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PRESIDENCE DE M. LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à seize heures.

M . le président . La séance est ouverte.

-1

POLITIQUE ETRANGERE

Déclaration du Gouvernement
et débat sur cette déclaration.

M . le président . L'ordre du jour appelle une déclaration du
Gouvernement sur la politique étrangère de la France et le débat
sur cette déclaration.

La parole est à M. le ministre des relations extérieures.

M . Roland Dumas, ministre des relations extérieures. Monsieur
le président, mesdames, messieurs les députés, permettez-moi
tout d'abord de vous remercier de l'occasion offerte au Gou-
vernement de débattre aujourd'hui en profondeur avec la repré-
sentation nationale de quelques-uns des problèmes les plus
brûlants de l ' heure.
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Contribuer à l'u e uvre de paix, assurer l'indépendance de la
France et son rayonnement dans le monde, tels sont les trois
objectifs que s' assigne le Gouvernement.

Premier objectif : contribuer à assurer la paix dans le monde.

Notre planète connait aujourd'hui de nombreux déséquilibres
qui peuvent en effet menacer la paix . La France entend faire
ce qui est en son pouvoir pour éloigner ces menaces par le
maintien du dialogue entre l'Ouest et l'Est et par le respect
de l ' équilibre des forces.

A Bonn, il y a quelques semaines, les sept pays les plus indus-
trialisés ont adopté une déclaration politique qui rappelle les
valeurs défendues en commun e1 la solidité de leur entente
ou de leur réconciliation.

La cohésion entre alliés reste indispensable au moruent où
les relations Est-Ouest s'cniment, à Stockholm comme à Genève.
Elle a été déterminée dans l'épreuve de volonté du «déploie-
ment .,, quand il a fallu, face aux SS 20, rétablir l'équilibre des
forces en Europe . Elle le restera si l 'on veut envisager avec
confiance et raison la poursuite indispensable du dialogue sur
les armements.

Il doit étre clair, pourtant . que la cohésion entre alliés se
maintiendra d'autant plus que chacun des gouvernements inté-
ressés prendra conscience de ses responsabilités en matière de
sécurité.

L'Eur ope ne saur ait, en effet, renoncer à se défendre elle-
même . Elle avance dans cette direction par des chemins mul-
tiples . La coopération franco-allemande en matière de sécurité,
définie par le traité de l'Elysée de 1962, était restée lettre
morte jusqu'en 1982 . Elle a été réactivée conjointement par le
Président de la République et le chancelier d'Allemagne fédé-
rale . Un processus fécond a ainsi été amorcé.

De méme en est-il du dialogue franco-britannique, qui se
nourrit de la situation que nous partageons avec la Grande.
Bretagne cl ' etre des puissances nucléaires . Sur ces hases, il nous
faut continuer à construire.

Cependant, n'oublions pas que l ' Europe est une . Nous n'avons
pas perdu le souvenir de la fraternité d'armes que notre pays
a partagée avec l'Union soviétique pendant la Seconde Guerre
mondiale . Cette lutte coma . ine doit aider à surmonter bien des
différences dans un dialogue que nous voulons franc et vigilant
pour qu'il soit utile . A l'occasion de son voyage à Moscou,
M . le Président de la République a apporté la preuve qu'un tel
échange était possible . même quand il était rugueux . Cet échange
se poursuivra au plus haut niveau, probablement avant la fin
de l'année en cours.

La solidarité entre les nations de notre continent, fondée sur
l'histoire, la culture, la traditian et, désormais, la technologie
aussi, l'emportera, j'en suis certain, sur des divisions qui ne sau-
raient être éternelles puisqu'elles sont si peu naturelles à nos
peuples.

L'objectif de la sécur ité et du désarmement n'a cependant
jamais été absent du dialogue que la France entretient avec
les pays de l'Est et, en particulier, avec l'Union soviétique . C'est
dans cet esprit que je me suis rendu d'abord à Moscou et
ensuite à Prague qui n'avait pas reçu la visite d ' un minist re
français des affaires étrangères depuis 1969 . Pas plus que n'était
absente la lancinante préoccupation que nous cause la situation
inadmissible de la Pologne et de l'Afghanistan, en particulier.

A Genève, la négociation ent re l'Union soviétique et les Etats-
Unis a repris . Est-il besoin de dire ici notr e satisfaction ? La
tâche ne sera pas aisée . Mais nous n'avons pas de raison de
penser qu'il soit plus difficile aujourd'hui d'aller vers une
réduction des forces au plus bas niveau possible, clans le main-
tien de l'équilibre . La cou rse aux armements clans l'espace peut
être évitée et la France a proposé à Genève, en juin dernier,
d'en débattre . Cette proposition est toujours actuelle.

Cette volonté de concertation, cette détermination à préférer
la négociation à l'affrontement dans les rapports Est-Ouest, la
France la met également en oeuvre pour tenter de réduire les
foyers de guerre dans l'ensemble du monde.

D'abord au Proche-Orient, ou nous poursuivons une politique
de présence, d'équilibre et de paix . Dans cette partie du monde,
déchirée depuis de longues années, la France reste, aujourd'hui
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encore, le ~cul pilas qui puisse agir du côté des Israeliens autant
que du côté des pays arabes . On a pu le constater lorsque le
Président de la République a rendu visite à toutes les parties
engagées dans le conflit ou quand il les a reçues pour leur
rappeler la position de la France.

Au ('aire, à Amman, à Jérusalem, devant la Knesset, à Damas,
la France a tenu le même langage : Le peuple d'Israël a le
droit de vivre en paix, le peuple palestinien a le droit de dis-
poser d ' une patrie et d 'y créer les institutions de son choix . s

Au Liban, notre message à l'intention de toutes les parties
reste inchangé : = Le peuple libanais doit retrouver son unité,
le Liban doit recouvrer sa souveraineté sur l'ensemble de son
territoire . Le Liban petit, continuer à compter sur l'amitié
agissante de la France . D

Toutes ces situations doivent se dénouer par la négociation
et non par les armes . Dans cet esprit, j ' ai salué, en son temps,
les initiatives du roi de Jordanie et du chef de l'O .L .P . relayés
par le président Moubarak . Je souhaite qu'elles puissent aboutir.

Mais, pour que ce dialogue fût utile et constructif, il fallait
que les parties reconnaissent, sans ambiguïté, les résolutions
242 et 338 du Conseil de sécurité, c'est-à-dire le droit d'Israël à
l'existence . Les déclarations du roi Hussein faites lors de sa
visite à Washington les 30 et 31 mai derniers pourraient le
laisser espérer . Ces résolutions doivent, à nos yeux, constituer,
avec la juste reconnaissance des droits légitimes du peuple
palestinien, y compris son droit à l'autodétermination, la base
de tout règlement véritable de paix au Proche-Orient.

Le retrait israélien ouvre une nouvelle période de l'histoire
du Liban.

Le Liban a droit, lui aussi, à la paix . Nous n'avons cessé
d'agir dans le sens de la réconciliation nationale de tous les
Libanais, à Lausanne puis en préconisant la tenue d'une nou-
velle conférence inter-libanaise.

Notre pays s'est employé à créer les conditions d'une inter-
vention plus efficace des Nations unies . Cela ne fut pas sans
mal . II a obtenu le vote unanime d'une résolution du Conseil
de sécurité, le 31 mai dernier, appelant à • l'arrêt des actes de
violence contre les populations civiles -, et demandant à toutes
les parties rc de prendre les mesures nécessaires pour soulager
les souffrances de tous a . Ce vote devrait pouvoir permettre
de confier au président du Conseil de sécurité une mission de
consultation avec les parties intéressées, organisée en liaison
avec le secrétaire général.

S'agissant du conflit du golfe, la France a déploré et déplore
la persistance de la guerre entre l'Irak et l'Iran qui épuise
ces deux grandes nations et menace la stabilité dans l'ensemble
de la région.

La France souhaite que soit préservé l'équilibre multiséculaire
entre Persans et .Arabes . Elle agit dans le respect de ses engage-
ments extérieurs et avec le souci de rétablir les conditions
d'une paix durable . Elle n'a cessé de faire des propositions
utiles, comme en témoigne son action qui a conduit — vous
vous en souvenez — à l'adoption par le Conseil de sécurité
de la résolution 540 . Elle persévérera clans cette voie.

En Afrique, la France ne saur ait accepter que la guerre
ajoute ses ruines à celles de la misère et que le continent soit
livré au jeu des affrontements entre les superpuissances.

Nous sommes et nous serons fidèles à nos responsabilités
jur idiques et historiques. Nos engagements seront tenus, quelles
que soient les circonstances.

Il en fut ainsi au Tchad, où, cependant, toute obligation
contractuelle de la part de notre pays avait disparu depuis 1976.
Je m'y suis rendu récemment . J'ai pu constater que la récon-
ciliation nationale progresse -- nous la favorisons —, et que
l'administration tchadienne se remet peu à peu à fonctionner.
Celle-ci fait face à une situation de grande pénurie, pour laquelle
!a communauté internationale devrait manifester sa solidarité.

Sur le plan militaire, force est de constater que l'accord
franco-libyen de septembre 1984 n'a pas été respecté en totalité.
Nous n'acceptons pas cette situation de fait . J'ai eu l'occasion
de le dire moi-méme aux autorités de Tripoli . Notre but demeure
l'unité, la souveraineté et l'intégrité territoriale du Tchad, à
l'abri de toute ingérence extérieure . Toute solution au problème
de ce pays passe par la négociation et la réconciliation .
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Mesdames . ntecsieurs . en Afrique toujours, mais plus au sud,
la France a déploré, déplore ei condamne l'occupation illégale
de la Namibie par l'Afrique du Sud . Elle le fait sans faiblesse,
en étroite concertation avec les pays africains et en relation
avec ses partenaire, occidentaux, notamment ceux de la Commu-
nauté . Elle œuvre pour que la Namibie accède sans délai à
l ' indépendance conformément à la résolution du Conseil de sécu-
rite des Nations unies.

Regardons maintenant du cuti du nouveau continent.

En Amérique centrale, notre conviction est que seule une
approche fonde(• sur le di :ougue et la négociation, refusant de
faire de, état : M. imite téguro un enjeu de l ' opposition (les deux
super rand ; peul consolider la paix et les valeurs auxquelles
noie . (musait, ( " est cette conviction qui fut à l 'origine de la
déclaratirut francmn exieaine sur le Salvador en 1981 . Elle
''claire toujours nuire ,union aux effort, dit groupe Contadora,
connue notre dialogue contant avec le Nicaragua.

La l''r :uu'e s'engage clone 'l ' une façon résolue pour le main-
tien do la paix . Elle veut qui. s ' apaisent les conflits.

\lai, cela n est pns,ii,le que parce que notre pay n di,lru,e rte;
moyen . h' ,mn ind :'penilancr.

Douxienue uhjeclil . sau'.egarder l'indepenrlance de la France-

A quoi lient l ' indépendance pour un pays connue la France?
D ' ahnnl et essz'niiellenic'nt . , sa capacité d'a .,urer ,a propre
détonai . .

Les Français .o sunt (lotes . il y a déjà de nombreuses années
d ' un outil remarquable : ,nu• force (le dissuasion nucléaire auto .
nome qui leur permet de ne dépendre de personne pour leur
i.e -unlé.

M . François d ' Aubert . Voua as 'z coté contre'

M . le ministre des relations extérieures . Ils entendent main-
tenir celte capacité . au sein de l ' alliance . dans tin contexte
difficile créé par l ' accélération des changements tec'lutologiques
et par l'apparition di. Inen,mes

L'atlacl, .en nt t la dissuasion nucléaire n ' est pour nuis ni un
dogme ni en pnslulat . Mais huit indique que cette dissuasion
est en mesure d ' assurer notre défense et rien ne perntc'I de
crainde ( i il en

	

a itrenunt.

Les acu. at• (rune nnucclle , p ération d'arme: ,léfensives
installées e st partie dans l ' espace - je pense . par exenip!e . au
programme américain de défense stratégique — lier le nient pas:
cela reste et restera vrai p .,

	

longtenip : encore.

cependant . la F'anc'e ne conteste à personne le de
procéder à dent recherches a la condition que celles-ci soient
en conformité arec les engagements existants . corme le traité
A . B . M . de 1972 sur le, armes anli-missiles signé par le'; Sovié-
tiques et les Arnéricains . La Fiance conteste d ' autant rotins ce
droit 'tue toua ou presque tous procèdent auxdites recherches.

Mais elle est préoccupée par le mirage d'une fausse si'cc'ité
qui conduirait . en fin de compte, à l ' abandon de toute respon-
sabilité, connue de tente solidarité en matière de défense,
autant que par le développement incontrôlé d ' une c'our'se aux
armements dans l'espace consécutive à l'introduction de systè-
tu!es radicalement nouveaux qui constitueraient un facteur d'in-
stabilité dans l ' équilibre de la dissuasion.

Ce bouclier spatial qui reste à forger ne peut apporter réponse
à tout dans l'état des connaissances humaines . et on doit pré-
server le dispositif de la dissuasion qui garantit l'équilibre et
donc, en fin de compte, la paix.

Rien de ce qui se dit autour des recherches amorcées dans
ce domaine, notamment avec l'initiative de défense stratégique,
n'est négligeable pour autant . Mais comment peut-on répondre
à l'invitation de participer à l'exécution de ce que l'on ne
connait pas, à ce que l ' on ne mesur e pas, alors que, nulle part,
il ne nous est proposé de participer à la décision, ce qui, à nos
yeux, est déterminant ?

Le premier devoir des Européens est donc de juger par eux-
mêmes de leurs besoins . de leurs intérêts et de leurs objectifs.
Les ministres des affaires étrangères et de la défense des sept
pays de l'Union de l'Europe occidentale, qui se réunissent désola
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niais deux fuis par an, ont fixé le cadre de la réflexion commune
sur ce défi nouveau, un inventaire approfondi de leurs moyens
pour définir, à l'automne, une réponse coor donnée ie l'offre
que les Etats-Unis ont adressée a chacun d'entre eux.

Tout comme elle doit renforcer sa capacité à assurer elle-
n,ivne sa propre sécurité, dans le respect des alliances aux-
quelles elle appartient, la France doit conserver sa liberté de
parole aux côtés de ses partenaires dans la construction euro-
peenue, deuxième condition de son indépendance.

D 'abord . et tout naturelt^nt''nt, je viens de le rappeler, dans
le cadre que lui a forgé l ' histoire :

	

Europe.

Nui : sommes a la veille de la date hislurique de l ' élargisse-
ment de la communauté européenne a l ' Espagne et au Portugal.
Je signerai demain . à Lisbonne e! u \ladrid, au nom du Gouver-
ncnu•ul français, le nouveau barré.

( ' et élargissement est une chance véritable pour l ' Eur ope,
désormais ensemble vivant, dynamique, porte} à ses dimensions
de grand continent.

'Pelle est nia c'onvic'tion.

Notre Cuuntunauté a défia prouvé sa vitalité en sur montant
les difficultés qu ' elle avait laissé s ' accunniler. Les contentieux
ont clé résorbés . la réforme des politiques c•onlmunes a pro .
gre .sé ; les prngrannnes nécessaire, à l ' avenir de l 'Europe
-- Esprit . Jet . Airbus — ont été en g agés : lai réflexion sur les
In .titutinns de l ' Europe et son rapport aveu ses citoyens a été
amorcée

Celle grande 'oume, la ronstruction européenne, qui nous
e .t devenue familière au point de pénétrer tous les aspects de
notre vie quotidienne . continue d ' inspirer espoir et enthousiasme
ie la jeunesse.

Mais l ' Europe est-elle capable d'aller au-delà d ' une gestion
lourde trébuchant rie crise en crise '' l'elle est la que :tien.

Dans quelques jours au sonnet de Milan, les

	

Dix

	

auront
deux uccasiuns de tremper leu' volonté.

D ' abord . avec le (neh représenté par la montée des techno-
logies de pointe autour desquelles s ' élabore l ' avenir de nos
vistli .,atinns industrielles . ('.'est bien à l'aune du savoir faire
de la communauté dans ces domaine ., nouvea'ix que se mesurera
d ' ici a la lin du 'ii-le sun autonomie . c'est-à-dire en définitive
la notre.

Fidèle it la ligne traeéc par lui depuis plu .,ieurs années, le
Gouvernement français a propi,si• à nos partenaires d ' accélérer
la tuile en place d'une Europe de la technologie.

Les t'xe 'ples que j ' ai déjà cites ci ' Airhus, d ' Ariane, d ' Esprit,
de Jet nous ont c'onvainc'us que a coopération entre Européens
dans la recherche technologique était possible, qu ' elle n ' était
pas vouée à la stérilité des bureaucraties, lorsqu 'elle répondait
à une nécessité vitale.

Tel est l ' esprit du projet Euri-ka, qui relève fondamentalement
du domaine civil.

Mais les résultats de la , r echerche avancée comme la micro-
informatique, l 'optronique, la robotique ou la physique des
hautes énergies contribueront aussi à accroit re la capacité de
l ' Europe à assurer sa propre sécurité . Il lui appartiendra
de faire ses choix en fonction de ses intérêts, le moment venu,
et si elle le veut.

A Milan encore, la Communauté manifestera, du moins souhai-
tons-le, une égale volonté de rénover pratiques et institutions,
en utilisant, au serv ice de la construction de l'Europe, la légi-
timité démocratique que lui apporte le parlement européen, en
faisant un usage judicieux de ses ressources, en renonçant
aux procédures paralysantes.

four sa part, la France va s'employer, une nouvelle fois, à
rendre à la Communauté son élan, son audace et la détermi-
nation dont elle a su faire preuve il y a trente-cinq ans, un
9 mai, en répondant à l'appel de Robert Schuman.

Elle appellera une fois encore les Européens à l'édification
d'une véritable union européenne.

Elle y sent en effet comme un moyen de renforcer une indé-
pendance liée désormais à celle de ses partenaires les plus
proches — je pense, en particulier, à la République fédérale
d'Allemagne .
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Mais préserver les chancres d'une véritable indépendance ne
signifie pas, à nies yeux . s'enfermer dans un splendide Ise
lement, fût-il européen . Notre pays est trop au coeur de réseaux
multiples de solidarités . tissés et hérités de l ' histoire, pour qu ' il
en soit ainsi.

Pour préserver notre identité culturelle, tout en élargissant
rida solidarités, nous disposons d'un steel remarquable : noire
langue.

Cunuuept oublier en effet l ' appui que représentent les dizaines
de millions dt• francophones réparti ., à tracer, le monde'

La francnuhenu' n ' est pas un a :•cessoine dépassé, elle est un
instrument vivant et dynamique, secteur privilégié du dialogue
et de l ' eut enge . Cette c•unununauté s 'élargit parce qu'elle a
donné les pleines de sa capacité à regrouper les inli•rél> les
plus Biser» pudeur d'un projet ee d'une c ulture.

La mise en place d 'un l'eut conseil, due à l ' initiative de
M. le l're,i .tenl de la République, la préparalien d'un sommet
francophone . la relance de l ' Agence de coopération culturelle
et techniqu e sont autant d'étapes qui marqueront le ren'n iveau
de la franeephonie.

M . Adrien Zeller . Fous aurez les crédits

M . le ministre des relations extérieures . :Autour de la pro-
motion de sa langue, mesdames, messeeurs, notre pays doit en
second lieu valoriser son action culturelle.

Permettez mm, à cet <-gard, de rappeler quelques chiffres:
nous scolarisons à l'étranger . gitans nus 450 établissements.
env iron 165000 élèves . Nous envoyons plus de 750 lecteurs et
attachés linguistiques clans les différentes ruions du monde.

Nous disposons de 150 centres et instituts culturels, d'une
vingtaine de centres de documentation universitaire, scientifique
et technique, auxquels s 'ajoute le relais de près d 'un millier
de centres de l'Alliance française.

Enfin, nous accueillons chaque année plusieurs milliers de
boursiers.

Le projet culturel extérieur de la France repose aussi sur
le développeur ' des grands réseaux de communication . A ce
titre, le Guuv+ cment a fait un effort exceptionnel en faveur
de Radio Frai . r internationale . aujourd ' hui dans le peloton
de tete des radios internationales

De mémo, il convient de saluer les pro„res de la télévision
francophone dont mon département a, vous le savez, pris
l'initiative.

M. François d ' Aubert . Vous ne l ' ides lamais regardée !

M. le ministre des relations extérieures . Troisième objectif :
assurer le rayonnement de la France . Ainsi se t rouvent ren-
ferc•és, mesdames, messieur s, les moyens d'assurer la présence
et le rayonnement de la Fiance dans le monde.

Le récent colloque international sur les libertés et les droits
de l'homme, réuni à Paris à l'initiative du Premier ministre,
bénéficiait du haut patronage du Président de la République
et du président de votr e assemblée . Il a été l'occasion de rappe-
ler nos engagements : soutien à tous les hommes et à toutes
les feus mites en butte aux persécutions et à Ibppression des
régimes dictatoriaux, condamnation vie toutes les formes de dis-
crimination et de racisme, au premier rang de l'apartheid.
Cela fait aussi partie du patrimoine culturel de la France
et contribue à assurer sun rayonnement.

Le prix Nobel de la paix, Lech Walesa . a pu écrire à cette
occasion qu'il se réjouissait que cette rencontre se déroule en
France, lieu naturel d'un tel débat Eteroel débat en effet,
car rien n'est jamais acquis dans ce domaine.

La lutte est quotidienne, croyez-en celui qui vous parle . pou'
la libération des détenus, la gràce des condamnés, l'autorisation
de sortie ou le droit de retour, la disparition de la torture,
la réunion des familles Cette activité est peu visible, mais elle
existe.

C'est encore en pensant à l'homme, à ses droits et à ses
besoins, que la France conduit les actions humanitaires qu'elle
mène dans le monde .

Uepuis plusieurs mais, la France s'est mobilisée en concerta .
lion étroite avec ses parienaires de la Communauté, les institu-
lions multilatérales et les organisations non gouvernementales
pour lutter contre ' effroyable catastrophe qui frappe le conti-
nent africain . Ires images que nous avons vues, tous, sen t
insupportables.

Aujourd ' hui . les relations entre Fiat., riches et Etats pauvres
sont encore top marquées par l'injustice, l ' inégalité et la
donninati rn.

Cela ne peut plus et ne doit plus Mec.

Par-delà les aides d ' urgence indispensables pou r sur monter
les crises les plus aiguës . il pet grand temps d'ceuvrer peur une
évnlutiun réelle des relations économiques internationales.

D ' abord . par un accroissement des flux financiers à desti-
nation ries pays en développement.

L 'aide publique au développement et certaines ennc•essions
unilati•cales commerciales resteront longtemps encore nécessaires
pour soutenir les économies les plus fragiles du tiers monde,
notamment en :Afrique.

( ' est pourquoi la France consacre des ressources importantes
à l'aide au développement et a largement ouvert son marché
aux importations des soixante-six pays adhérents à la convention
de Lomé qui vient d'élue renouvelée pour la seconde fois, sous
son impulsion . M. Nucci en parlera plus longuement.

Pour les pays en développement plus avancés, l'essentiel
reste la mise en oeuvre d'une réforme en profondeu r du
système ' 2onomique international.

En effet, la dette considérable contractée par certains pays
du tiers monde — plus de 800 milliards de dollars au total --
ne peut étrc traitée par l'oubli ou la prétérition.

Les paye d'Amérique latine les plus endettes ont subi (le
plein fouet les effets de la crise économique mondiale . du dérè-
glement du système monétaire international et des hausses des
taux d'intérêt.

On devine aisément que les incidences sociales des politiques
de rétablissement courageuses qu'ils appliquent ne seront pas
supportables indéfiniment et que des risques existent pour la
stabilité de ces pays, en même temps que pour l'^conomie
mondiale tout entière.

Il faut, et la France s'y emploiera, prévoir et organiser l'avenir,
au-delà des actions sérieuses et indispensables du Fonds moné-
taire international . C'est le sens de la démarche du groupe de
Carthagène et de son secrétaire général, le Président d'Uruguay,
qui a adressé aux participants du sommet de Bonn une lettre
offrant aux pays du Nord . un dialogue politique sur ces
questions.

Le Président de la République, au nom de la France, a répondu
positivement à cette offre . Je souhaite qu'elle soit également
saisie par l'ensemble de l'Europe communautaire.

Mais ce n ' est qu ' un premier pas.

Par la voix du Président de la République, la France a, à
plusieurs reprises . appelé à une réforme du système monétaire
international qui permette aux pays en développement de tirer
un plus grand bénéfice des efforts qu'ils font pour retrouver
le chemin de la croissance.

La France souhaite que s'ouvrent de véritables négociations
c•nmmerc•iales multilatérales sur l'ensemble des mesures protec-
tionnistes . Des propositions précises pourraient ét-e faites.

Dans une telle négociation . la Communauté européenne n ' au-
rait pas à rougir de l'ouverture de son marché aux importations
étr angères . particulièrement à celles du tiers monde.

il va de soi que rie telles discussions ne pourront s'ouvrir
sans l'accord des pays en voie de développement eux-mcmes.

Mesctarnes, messieurs, continuer à plaider pour un nouvel
ordre économique mondial, pou r une juste rémunération des
matières premières, pour l'établissement de règles commerciales
équitables, telle est bien la vocation de la France face au désarroi
du tiers monde.

Mesdames, messieurs les députés, une grande politique étran-

gère traduit toujours un idéal . Celui de la France a none justice
et paix dans le monde .
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Les Français le savent et le reconnaissent . Mais nitre position
r' pose aussi sur la défense lésitino des Français.

A ce l te duubie tache participent tous nus agents diploma-
tiques . tous nos fonctionnaires en poste à l ' étranger . Qu ' il n'e
soit permis ici de dire l ' estime que j ' ai pour la façon dont i s
remplissent leur mission.

M . Jacques Blanc . Ce n'est ta, (mutine NLrne Ne•ierts

M . le ministre des relations extérieures . Aujourd ' hui, nies
darnes, messieurs . quat re de nos ressortissants sont privé .: de
leur liberté au Liban.

Depuis pris de deux mois, NI . Martel Fontaine et M Marcel
( ' arten, en poste à notre ambassade à Beyrouth, sont retenus
en otages . Je voudrais ici rendre hommage à leur travail, à leur
courage et au sens du devoir qu ' ils ont toujours manifesté au
service du pays.

tc souhaite e• alenunt associer à nos pensées . M . Jean-Michel
Seurat, universitaire, et M . Jean Paul Kaufmann, journaliste,
enteies depuis le 22 mai dernier.

Les Français dorent savoir . et vous en premier . que- tout
est mis en œuvre pour obtenir la libération de nos quatr e
compatr iotes . Aucun cntact, aucune piste . aucune filiere, n ' est
ne•,ligé Aucun moyen de dialogue n ' est écarté.

Je souhaite . s ' ils le peuvent, qu'ils m ' entendent et reprennent
courage. .Je souhaite que m ' entendent ceux qui les détiennent.
A ceux là je (lis : vous vous tr ompez sur la France . Vous n ' ajote
tez rien à votre cause en privant c•es hommes de leu' liberté,
en semant l 'angoisse dans leur famille et chez leurs proches.

Mesdames. messieurs, je viens d ' évoquer le sort de nos compa-
triotes au Liban victimes après d 'autres -- je pense à nos
soldats -

	

de leur dévouement à l'idéal qui nous anime tous.

Il nmus montre la précarité des choses de ce monde . Mais
leur exemple est aussi celui de la France dans le monde . une
France qui ne renonce pas.

Forte et libre, prête à relever les défis de la fin du siècle,
fidèle à ses alliances• engagée irréversrblernent dans l ' Eu r ope,
elle poursuit la route qui lui a été tracée par l ' histoire . CIppinu'
di .e .se,sests sur les hunes des .socialistes.)

M . le président . La parole est à M . le minist re délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M. Christian tiucci, ministre deteyué auprès du ministre des
relations extérieures . chargé de la coopération et du dér:elop .
peinent . Monsieur le président, mesdames, messieurs les dépu-
tés, l'opinion publique est depuis bien longtemps sensibilisée
aux problèmes du tiers monde de la faim et du sous-dévelop-
pement.

Elle s'émet,' un jour . comme vient (le le rappeler M. te ministre
des relations extérieures, devant les images insoutenables des
drames qui lu . sont montrées, elle exprime le lendemain une
solidarité agissante vis-à-vis des populations éprouvées par le
destin, mais elle a toujours besoin d'être rassurée sur l'utilité
et l'efficacité des actions conduites avec l'argent qu'elle donne.
La jeunesse, elle, marque un intérêt croissant pour les questions
de développement, toujours prête à se mettre au service des
nobles causes, fou jours à l'écoute du message culturel et de
l'identité Je l'autre.

Les organismes socioprofessionnels comprennent chaque jour
davantage l'intérêt économique du développement (les pays du
Sud et l'utilité d'une coopération active . J'ai pu moi-même
mesurer récemment avec les organisations agricoles comme avec
les professionnels (le l'artisanat combien cet engagement est
fort.

Depuis tungtemps déjà, la France est [avocat écouté du tiers
monde. Depuis 1981, le Gouvernement acco r de aux problèmes
des pays :lu Sud une importance prioritaire dans le cadre de la
politique extérieu re (le la France . Cet engagement déterminé,
maintes fois réaffirmé et enrichi par le Président de ia Répu-
blique, est fondé sur la conviction profonde qu'aujoud'hui plus
encore qu'hier les destins du Nord et du Sud sont étroitement
dépendants .

1

	

Croire que notre pals . et mérle t ' Eunipe, retr ouveront une
croissance durable et stable . tandis que les pays en dévelop•
peinent s'enfonceront davantar,e dans la c•riee, l'instabilité et
la famine, constituerait une e-relu politique majeure.

Il est temps de rejeter résolument les attitudes néocoloniales,
comme la tentation du repli sur soi . La légitime aspiration au
développement des jeunes nations rencontre l'intérêt bien com-
pris des pays industrialisés pour développer une coapération
économique, technique et culturelle diversifiée, fondée sur la
confiance et l ' apport mutuel . Sur le terrain de le eoopéestion,
générosité et téalisme sont complémentaires

C'est à partir de cette analyse, et fort de ces convictions et
du soutien d'une tris large partie de l'opinion publique que Je
Gouvernement a denté, il y a quatre ans, de renforcer l'enga-
gement politique et financier en faveur du tiers monde.

Aujourd'hui, devant vous, mesdames, messieurs les députés,
et comme j'ai eu l'honneur de le faire à plusieurs reprises
devant votre commission des affaires étrangères, je voudrais
mesurer le chemin parcouru et m'attacher à analyser les enga-
gements et, surtout, les responsabilités qui nous attendent pour
étre mieux à méme de répondre à des besoins et à une situation
internationale qui ont connu des évolutions sensibles au cours
des dernières années, pour ne pas dire au cours des derniers
mois.

Dans lin contexte de crise internationale très prononcée, la
France a pris, depuis 1981, une part active dans la relance du
dialogue Nord-Sud . Des engagements ont été contractés vis-à-vis
de nos partenaires et une importante adaptation de notre poli-
tique de coopération a été mise en ouvre.

Force est de reeonnaitre aujou•cr hui qu'en dépit des diffi-
cultés et des contraintes budgétaires, les engagements ont été
tenus, que les propositions de la France ont progressé dans les
enceintes internationales, que les outils de la coopération se
sont adaptés, que les relations avec nos partenaires africains
sont devenues plus intimes et plus confiantes tandis que, dans
le même temps, de nouveaux programmes de coopération
étaient décidés en Asie, en Amérique latine . au Maghreb.

Les préoccupations des pays en développement rencontrent
largement celles qui ont été exprimées constamment par la France
au cours des dernières années : taux (l'intérêt réels trop élevés,
mauvais ajustement des taux de change, dégradation des termes
de l ' échange, perspectives de reprise plus que lointaines, service
de la dette . et, bien évidemment, situation de l'Afrique sub-
saharienne.

Sur toutes ces questions essentielles pour l'avenir de l'écono-
mie mondiale, la France a fait entendre .sa voix, a soumis à ses
partenaires des propositions, a montré le chemin . A Cancun,
à la conférence de Paris des pays les moins avancés, à New
York, devant l'assemblée générale du F . 1 . D . A ., (levant les
chefs d'Etat africains, ou encore, tout récemment, à Bonn au
sommet des pays industr ialisés, le Président de la République
s'est fait l'avocat inlassable d'un nouvel ordre économique.
La France a mis ses actes en harmonie avec son discours.

Oui, les engagements contractés par la France sont tenus.

Le premier d'entre eux concerne l'accroissement de notre
effort d'aide publique au développement, hors départements
et territoires d'outre-mer : dix milliards de francs en 1980, plus
de 23 milliards de francs en 1985, soit un accroissement de
0,36 p . 100 à plus de 0.52 p . 100 du produit national brut.
Désormais, la France se situe en tête des grands pays indus-
trialisés . Ce résultat mérite d'être souligné, à un moment où
bon nombre de nos partenaires du Nord relâchant leurs efforts.

Les pays les moins avancés ont fait l'objet de mesures parti-
culières . et l'engagement de leur consacrer 0,15 p . 100 de notre
P.N.B . en 1985 sera tenu dans les délais prévus . Ces chiffres
se passent de commentaire . Aux yeux de la communauté inter-
nationale, la France respecte sa parole et accroit ses relations
avec ses amis traditionnels.

Au centre de notre politique, nous avons placé les pays aux-
quels nous sommes traditionnellement liés, mais également ceux
dont les difficultés sont les plus grandes . les pays les moins
avancés : 86 p . 100 des crédits dont j'assume la responsabilité
sont consacrés à l'Afrique, et 68 p . 100 de l'aide française va
aux Etats africains au sud du Sahara . Les dernières données
de 1 . 0 . C . D . E . confirment que la France est le premier bailleur
d 'aide en faveur de ce continent . Il n ' y a pas dispersion de
nos efforts : là encore, nous avons tenu nos engagements .
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Des relation, de confiance ont rte établies avec des pays
qui s ' étaient auparavant éloignés de la France . comme Mada-
gascar . le Bénin . le ('ungo, la Guinée De riivelle, mission,
de coopération ont été ouvertes dans les Petites Antilles et
en Guinée . M . 1, ministre des relations exter'ie•n'es, qui s ' est
rendu récemment dan> ce pays . a pu constater ion,bien notre
capital de confiance est grand auprès du peup l e et des dirigeants
guinéen ; . Dans le 'urane temps . le, interventions de la caisse
centrale (l,. eooperatiun esnnrnUque ont rte i•tcndues a de nmt
veaux pays : l ' An^ulaa, le Murunhique . le Ghana.

Chaque fuis que je nie rends sur le fer raie . que je vois les
chef, d'Etat et Ica ministres africains . je constate que laction
de la France (•si prufunderncnl apprécies

	

'(('ris en tueur
du der el'ppr sont r('(Il

	

rs .

Nous .lira, Missi dscs!nppr de neuve!, avec
l ' Inde -

	

conrnie cela vient d'ctre illustré a f,i'i'rur,n de lai
visite sir suri l ' rern,,'r ' mirnsire ire I Inrinni su Ir $r^al

et l'Araimtine . et tenues prnfrndr•men! tr iri' ruriper ' ition avec•
le, pays da 'Maghreb.

Les critique .; s'metriques qui selecenl ac Ieru runtre dr notre
enopera'ion 1)0,nl1e•rrt (dl elle duit rare siir la hnnne soir

	

pour
les uns . un ne s occuperait que de 1 \I 'ique francophone;
pour le. :colis . . lin ! abioidonnriait . I .a du r ite est pion effort
d'ellrcaciie sains pie -edenl a ch*

	

quo bsnefi( ir a tous
pa r't,'nai fes.

Nnlrr troi s ième ',rirntaliun concernait la priuriti• .i donner
à la satisfaction dos hircins e,se,itrel, den pa)s avec lesquels
nui, :Ocra, une cnnpi ration active appui au d,ielnppenient
rural et a la aiv•urrte alnncnlcurc . :ali .factiun des besoin, collet s
tifs rte base santé . eJncal : nn . fnrm:ilion des Minimes : arneliu-
ration (les infrastructures de transpniu et déce ;ul,penrc•nt de la
production energi-tique (fans le cache de plans culiirents.

I e budget qui est placé sous rua re .,punsacbilite consacre
Ares de :30 p 1011 vies ,redits aux ardus, d, formatons Dans ce
domaine, Varan . de la Franco est exemplaire, menu• si elle
duit s' adapter ronslanunent aux besoins de, Ela!, et tni•me si
elle est appeler, de plus en plu, a pri 'ilegjer la formation des
formateur ., et des spie•iaitstes de haut niveau. La France accueille
120 0(1(1 i•ludianls i•tra :d:ers, dont pers de !(100(1 sont ,les houe
siens du Gouvernement français.

Mais clans le 'urane temps . var ii y a là un inti•ri•t (•I un enjeu
politiques . elle cunsasre des moyens nnpnrtant .s à l ' appui des
svstemrs éducatifs nationaux et régiunacix . Je citerai l ' univer-
sité du Benin ou l ' n, .tilui des ressourcea naturelles (le ' ' amuis
soukr'o.

Notre effort (1e recherche en roopératiun s ' est également
inlen .ité avec la r'i•lorrne du C . 1 . R A .1) . et de l'O . il S . T. O . ll ,
institutions qui demeurent sans équivalent dans le aronde.

Nous avons aussi procédé à une adaptation et à une rénova-
tion de nos instruments d 'aide.

J'ai déjà eu l'occasion d ' évoquer devant cutis la réforme de
notre .assistant, teehniqu,., avec une diminution (le 3000 coupé .
ranis en deux ans . la misr en place d ' une coopération par pro-
jets . le renousellenient progressif ales agents, le redéploiement
des effectifs d 'enseignants au profit dis techniciens dans les
pays uu de nuulraux besoins apparaissent . ainsi m u . l ' effort
consenti en fa•:eu : (1e le titularisation et aie la réinsertion des
coopérants.

Cette puttqur . qui vi s '' à mettre fin à la coopération de
sub,tduliun . sera puursui'rre.

Un important efiirt a été également entrepris pour évaluer
systematiqu<•nicnt nus jnicrsenton, : la coiperatjun est chose
trop gras'e pour que ne soient pas von :tain :1mM tireras les conclu .
siens ries expériences, pas s ées et mieux définies nos actions nui•
vraies

A cardé de ses inlerienlions bilatérales, la Frime, . a mus tout
son poids clans le systrmr• multilatéral pour plaider en faveur
dal tiers monde.

Je pense d ' abord à la Communauté économique européenne
qui est, pour nous, l ' instance multilatérale la plus proche . Si la
troisième convention de Lomé peut être considérée comme satin
taisante, c'est largement grâce à l'action de la France . L'enve .
tulipe du VI' fonds européen de développement a pu être ainsi
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portée à 7.4 milliards d'ECU', suit à plus de 51 milliards de
francs . Je voudrais insister - mais nous aurons l 'occasion d ' en
discuter certainement à l ' automne, lorsque noua examinerons les
texte, de ratifir ..ton -- sur le caractère à la fois exceptionnel
et exemplaire de cette réussite à un rimaient où la plupart des
autres institutions internationales connaissent des difficultés
financières sérieuses . Lit reconstitution des ressources du
F' .1 1) ., rond, iritornatjonal pour le développement agri-
cote - rainure la recunshtuton des ressou rce ., de l'A.! D. --
Association internationale du developpenrent

	

constituent un
exemple paiticuherenlenl priuc''upanl de ces difficultés.

4u ( ' lob de Paris dont nous :assumons la présidence, nous parti-
cipun .; activement a la r,Cherr i, des sbltrtirrrs les mieux aappro-
pr'ri•es aux prublsines (l'endettement, notamment (in faieur des
pays at'c :'ains

les nircanisroes de re(c•helunnsment -mal insuffisants.
Datas le cari, . de la Banque mondiale, nous avons été a l ' origine
de la crsatun du fun(1s >pi•riai Afrique . dont nous sommes le
premier baillera' :per I IIuiiir ('e fonds• destiné à appuyer des
politiques d,. redressement i•couurniqur . furnrnemera à func•-
Iinnner . nous en ;Outil, reçu l ' assur ance . recennnent . ries le
muis rte juillet il apportera aux paya africains des moyens
nuuie•aux dispensables puni' tnener a bien lriu's efforts
d ' ajustement

llssdacnu•,, nres,ieura Ise. députés . ce bilan rapide ne duit pas
pour autant notes amener a e'i'der à l'autosatisfaction . Face à
I inunensit • de nus responsabilités . nous devons sans vesse
rechercher plus d 'elficacilé et des rrpun,e .; mieux adaptées à
rte

	

silualians ch :,ng( .rrutrs.

Demis quat re ans . le contexte international a évolué . et c 'est
dans cette perspectjve que se situent le•s orientations nouvelles
de rirai, :n'Iran.

Il est incontestable qu ' auin .u'(l ' hui l'économie internationale
émet ge . bien que timidement . de la plus grave récesr .ion de
I apres-'uerre et (fur, considérée de manière globale . la situation
tendrait a s'améliorer . ' l ' outcfois, cette reprise demeure fragile
et . su"tout . tris inégale A cet égard, plusieurs indices paraissent
pri•rueupant, :

Dune part, lai reprise vigoureuse de l ' économie américaine
semble s'o .:snuffler.

D ' autre part . les déséquilibres de fond du système monétaire
international subsistent, les fluctuations erratiques des marchés
des changes persistent . Elles affectent lourdement les balances
des paiements des pays en développement, qui voient se réduire
les flux rte capitaux dont ils bénéficiaient . Leur situation
reste donc• très difficile, d'autant que les écarts ent re eux
ont tendance à s 'ac(•roit•e . Les pays de l'Asie du Sud-Est
semblent sur la bonne voie et participent activement à la
relance de la croissance crans la région Pacifique En Amérique
latine, l ' équilibre financier d'Etats fortement endettés reste
'testable, cri dépit ,les mesu res prises.

La situation du continent africain est la plus grave et.
pourtant . ,i le crame de la sécheresse a pu susciter une impor-
tante aile d'urgence, loirs ,on ensemble, l ' aide au continent
se ralentit, et ler: donateurs; s ' essoufflent.

Faro à reste situation et malgré les contraintes de la rigueur,
la France entend. poursuivre son effort . Il concernera en
premier lieu la rénovation de notre outil d ' assistance technique,
en étr oite concertation avec nos partenaires d'Afrique et du
'Maghreb . :(fin d ' . irganiser nitre coopération autour' de prgiets
bien identifiés et précis . Parallèlement . notre assista .ice à la
formation (luit rare accrue . avec une attention particulière à
la fnrni, .ton de, formateurs.

Pour les étudiants étrangers en France, notre action doit
aller dans le sens d une meilleure sélection . <1'u11 suivi ,
pi dagngiqur plus tin (•t d ' un accueil mieux organisé.

En ee qui rimeur' , • le développement rural . notre aide doit
évoluer plus rapidement vers un soutien à la définition et à
la irise en crâne r, (le politiques agricoles globales et c•uhi'rentes.
Face à l'immensité de la crise des systèmes africains . les réponses
partielles sont dépassée, et doivent céder le pas à des appro'
c•hes sectorielles et rigoureuses . L'exemple du sous-continent
Indien, où la famine a disparu désormais, a prouvé l'efficacité
d ' une approche globale et concertée . A cet égard, je voudrais
insister sur l'importance de la coopération regiottale en Afrique.
Celle-c i est restée insuffisante et le; Etats africains ont désor-
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mais conscience de l ' interdépendance de leurs économies . Les
organismes sur lesquels elle s ' appuie doivent noir leur rifle
redéfini, comme l ' a proposé récenin :ent ie président Kountehi'

,1'etais ce matin ménic au Conseil mondial de l 'alimentation.
et je puis vous dire . mesdames . messieurs le, députés, que ta
démarche proposée dans ce domaine par la F ' ranc'e est large
nient partagée Aussi vous comprendrez que la présence de cette
dernière et son poids au sein des organisations multilatérales
doivent i•tre accrues L 'enjeu est d ' importance Les opinions
publiques souhaitent voir notre paye s 'engager plus hardiment
dans le d é veloppement Mais notre opinion puhiique souhaite
aussi que, d ' une maniére générale . ',es conditions d ' utilisation
de l 'amie soient définies Je ne le conteste pas de, progrès
sont a ac'c'omplir dans de nombreux domaines . notamment
pour l 'achevnini'nu•nt de l ' aide alimentaire

Notre politique de cooperatiim s ' adresse a toute, celles et à
tous ceux qui souhaitent que soit relevé le dcft africaine

Dans l ' incaparite de faire face a l ' explosion rlenio raphique
et de inailrser ses nuidites structu relles. ce continent cannait
une famine catastrophique qui Floche plus cle vingt Etats.

La conuuunaute internationale s 'est niuhilu .,ée• colonie jamais
elle ne l ' avait fait auparavant Je ne reviendrai pas sur les
décisions du sommet européen te Dublin . La Frant'e a pris sa
part dans cet immense effort et chaque jour nous Intervenons
pour acheminer des produits alimentaires . lutter contre (les
épidémies ou satisfaire les besoins en eau des populations
C ' est notre responsabilité et nous l 'assumons avec l ' aide des
organis :,tions non gouvernementales françaises nui font un
travail absulwnent remarquable . notamment en Ethiopie et au
Soudan

Notre programme d'aide alimentaire, gri+ce à l'efficacité de
la cellule d ' us-genc'e et de veille récemment créée à la demande
du Premier ministre . est exécuté à 8d p 100 au titre de la
campagne qui , ' achève.

Mais cela ne suffit pas : !a sécheresse n ' explique pas tout.
Sans une action rigoureuse sur les structures et l ' environne-
ment, les famines se reproduiront dans l ' avenir et sans doute
de manière plus fréquente . ('est le souhait des populations
frappées par la sécheresse de retrouver rapidement un statut
de producteur. elles qui répugnent au gaspillage et à la situa-
fi in d ' assisté.

Voilà pourquoi . suc s .imniet de Bonn, le Président de la Répu-
blique a présenté une série de propositions qui ont été accep-
tées par tous les participants . Elles visaient à apporter une
réponse d ' urgence tout en prenant en compte les besoins du
développeraient . en relançant les productions, en engageant un
vaste effort de rec'herc'he et en organisant un plan de lutte
contre la désertification.

L 'ampleur du défi fait que l ' Etat seul ne pourra répondre
à Unis les besoins . Il est indispensable d ' encourager et d ' asso-
c'ier de nouveaux acteurs du développeraient . Je pense, mesdames.
messieurs les députés, vous qui . pour la plupart, ides des élus
locaux, aux c'ollec'tivités locales, dont le rôle croit avec la décen-
tralisation . niais aussi à nos entreprises, nos agriculteurs, leurs
organisations professionnelles . saris revenir sur la contribution
essentielle des or_anisations non gouvernementales.

De nunibreuscs initiatives existent : il faut les développer.
("est pourquoi nous avons décidé de créer au nuis de février
une bourse de projets de coopération décentralisée . L' idée en
est simple : rapprocher les besoins, tels que nous les connais
son,, des partenaires français qui veulent agir, aider, coopérer,
sans savoir toujours comment s ' y prendre . Un comité cte pilo-
tage, où sont représentés à égalité les organisations non gou-
vernementales, !es collectivités territoriales, les organisations
socioprofessionnelles et les ministères concernés, assure la mise
en œuvre . Je souhaite accroitre cette forme de coopération.
De nurvens y seront consacrés.

Pour terminer . je veux, monsieur le président, mesdames,
messieurs les députés, parler de ia jeunesse de l'Europe.

Elle peut et doit jouer un rôle essentiel pour la conigréhen-
sion des peuples du Nord et du Sud . Des orientations ont été
décidées au sommet européen de Fe e tainebleau avec la création
de volontaires européens, et des mesures seront prises dans les
mois qui viennent . Il y a là une grande cause qui mobilise et
mobilisera notre jeunesse .

Au ternie de cet expose, je me gai-dirai de toute aut,, .satis .
faction . Face au drame de la faim à l ' injustice absolue du
sous-développement, rien n 'est jamais achevé . rien n 'est jamais
suffisant . Nous devons maintenir notre effort, faire évoluer
notre outil de coopération avec un soue! permanent d ' efficacité
accrue . La France duit continuer dans le concert des nations
de plaider la rnohilisatinn des pays industrialisés en faveur du
Sud pour leur développement.

( " e.,t o'galenovct notre utléri•t Tel est le combat que nous
avons a mener en cette année internationale de la jeunesse
dont les trous théines sont retenus - paix . développement,
snlid u r iné . t Appinudi .sse,ucu's sur les bancs des Similistes I

( ;L1 . Phdrlya' Seyant rempli', M . Logis .Vir ion" nu (cnrlereil
de lu presidcire t

PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

M . le président- La parole est à Mme le sec'rélaire d'Etat
auprès du ministr e des relations extérieures, chargé des affaires
européennes

Mme Catherine Lalumkre, secrétaire d'Etat . Monsieur le pré .
sident, mesdames, messieurs les députés, les hasards du calen-
drier font que ce débat de politique étrangère se déroule la
veille d'un acte important pour la Communauté européenne.
Ainsi que le rappelait à l'instant le ministre des relations exté-
rieures, demain les dix Etats membres de la Communauté vont
signer le traité qui liera à l'Europe deux nouveaux pays :
l'Espagne et le Portugai.

Désormais, la Communauté achève sa croissance géographique.
L'élargissement est le fait majeur de l'actualité communautaire.
C 'est un événement historique d ' autant plus important qu 'il se
produit à un moment oit l ' on constate une crise de croissance
de la Communauté.

La politique européenne définie par le Président de la Répu-
blique et appliquée par le Gouvernement est dans !e droit fil
d'une exigence : renforcer l'idée d'un grand dessein pour l'Eu
rope, en toute lucidité, patiemment nais fermement.

En ouvrant ses frontières a la péninsule ibérique, l'Europe
se donne sa vraie dimension . Ensemble géographiquement cohé
rent, la Communauté renoue avec son histoire culturelle et poli-
tique.

Deux Etats souhaitaient depuis sept ans entrer dans la Commu-
nauté européenne, pour des raisons économiques certes, mais
aussi pour s ' ancrer aux plus vieilles démocraties du inonde . Ce
symbole-là, sans avoir oublié toutes les contraintes et les enjeux
éc'onomigeus, la France l 'a compris, ( "est la raison pour laquelle
le Président de la République a tenu, pendant toute la prési
dencc française, au premier semestre (le 1984, à engager le pro-
cessus de reglenient des dossiers difficiles entre les dix Etats
européens . ('e travail achevé au sommet de Fontainebleau, la
voie a été pleinement ouvert .' pour les négociations finales, der-
nière étape avant l ' adhésion.

Il n ' aurait pas été responsable d ' ouvrir toutes grandes les
portes de l ' Europe aux deux nouveaux Etats sans assortir cette
entrée de conditions strictes . Les dossiers dé!ieats n'ont pas
manqué . A chaque fois, sur chaque règlement, la France a tenu
a marquer sa volonté d ' autant plus forte que notre position favo -
rable à l 'élargissement n'était pas remise en cause . Tous les
règlements communautaires pour les productions méridionales
ont été réformés -- le vin, les fruits et légumes, la pèche
la plupart du temps à l'initiative de la France. Dans le traité
figurent de multiples précautions pour protéger nos secteurs
sensibles . Les négociations ont été longues, difficiles ; je peux
dire que les résultats sont satisfaisants.

En outre, le Gouvernement a tenu a mettre en place un
volet interne - de soutien aux régions du sud de la France,

indépendamment des mesures européennes destinées à accom-
pagner le processus d'élargissement . Je fais allusion aux pro-
grammes intégrés méditerranéens, les P .I . M ., dont le règlement
cadre est actuellement négocié à Bruxelles.

C'est ainsi que des avenants aux contrat, : de plan „ Etat -
régions ont été signés ou le seront prochainement . Pour le
seul secteur agricole, c'est plus rte 240 milli' as de francs qui
sent engagés en 1985, au titre de l'élargissement .
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Pour ccioclure sur le passage de l'Europe de dix à douze,
faut-il rappeler les atouts qui vont être offerts aux secteurs
industriels et commerciaux'.' Les accords (le 1970 lient l ' Espagne
à la Communauté et instaurant des droits de douane discrimi-
natuites aux produits européens exportés vers l ' Espagne et ceux
signés en 1972 avec le Portugal vont titre abolis progressive-
ment dans leurs effets . Des industries entières trouveront dans
la péninsule ihériqu :- un secteur d ' expansion générateur d'em-
plois à court et moyen termes . La France est bien placée à
ce titre.

Sur cette affaire, le Gouvernement a, d'un bout à l ' autre, pris
ses responsabilités . La France devant ic marché espagnol et
portugais a des atouts ; elle doit les jouer . Elle conserve aussi
des inquiétudes pou r quelques secteurs sensibles . Nous devrons,
avec tous les professionnels concernés, veiller avec vigilance au
respect par chaque partie des clauses prévues clans le traité.

Nous devons aussi nous assurer que l'élargissement n'affec-
tera pas les relations privilégiées que la Communauté entretient
avec les pays du bassin méditerranéen : cette zone est pour la
France d ' une importance toute particulière . Le conseil des
ministres, qui s'est tenu le 30 mars à Bruxelles, a pris l'enga-
gement de maintenir des courants d'échanges avec ces pays.
II convient maintenant d'adopter les mesures propres à y par-
venir . Je le rappelle . c ' est pour notre pays un point tout à
fait essentiel.

Mais 1985 n'est pas seulement l'époque où s'achève la cons
truction géographique de l'Europe . C'est aussi celle où, la
croissance une fois achevée, d'autres questions émergent sur le
devant de la scène auxquelles les gouvernements, et notamment
le nôtre, doivent apporter des réponses . Déjà, l'an dernier, à
cette tribune, le ministre des relations extérieures avait appelé
l'attention sur cette nécessité . La Communauté, élargie désole
mais à douze, risque de perdre le fil (le son avenir si, par
myopie . elle ne prend en compte que les intérêts à court terme.

En premier lieu, les politiques existantes doivent être adap-
tées si on veut qu 'elles survivent . Il en est ainsi de la politique
agricole commune.

La P .A .C. qui a eu d'indéniables effets bénéfiques sur l'agri-
culture des Etats membres semble, aujourd'hui, secouée de
tu-bulsnces . La France y reste fondamentalement attachée ; elle
l'a encore démontré lors du sommet des pays industrialisés de
Bonn . Mais elle n'ignore pas le problème des excédents agri-
coles . Si le gouvernement français entend que soient préservés
les principes fondamentaux de la P .A .C ., il n'est pas hostile
aux réformes . Aa contraire ! Comme il l'a notamment prouvé
le 31 mars 1984 avec l'accord agricole et le 4 décembre 1984 avec
le règlement vin et les décisions de maitrise budgétaire, nous
sommes très conscients de la nécessité de nous adapter.

\tais la réforme de la P .A .C . . entreprise déjà depuis plusieurs
années, va requérir de nous tous un immense effart de réflexion.
I .e ministre de l'agriculture s'y emploie . Nous en reparlerons.
Il ne faut pas sous-estimer ies divergences de vues entre les
Dix, comme la récente réunion de Sienne l'a montré.

La P .A .0 est ime arme puissante pour notre croissance
économique ; il faut veiller à ce qu ' elle ne s 'émousse pas. En
particulier, la vocation exportatrice dc' l ' Europe agricole doit
étre réaffirmée face aux offensives de ceux qui la contestent
et notamment des Etats-Unis.

Dans le contentieux qui oppose les Etats-Unis à la politique
egricole commune, il convient de rappeler quelques chiffres
si niples . Les Etats-Unis accusent les Européens de trop aider
leurs agriculteurs . Or, en 1983, les dépenses de soutien direct
à l ' agriculture représentaient 0,75 p 100 du P .I .B . aux Etats-
Unis et seulement 0 .54 p . 100 du P .I .B . dans la Communauté.
Dans le commerce agricole international . la Communauté est
déficitaire de plus de 4 milliards de dollars vis-à-vis des Etats-
Unis . Je pourrais allonger la liste : en fait, ce qui importe c'est
que les critiques portées à la P .A C . visent plus globalement
l'édifice européen.

Tant que la P .A .C . restera la seule politique v,i itablement
communautaire, elle sera attaquée et l'Europe n'en sera que
plus fragile . C'est pourquoi d'autres politiques doivent être déve-
loppées qui répandront aux besoins d'autres secteurs de l'activité
économique ou sociale . C'est le cas de l'industrie et de la
recherche .

En effet, au premier rang de ces politiques nouvelles, le Gou-
vernement français a placé la promotion d ' un espace commun
pour la modernisation de l'industrie et le soutien de la recherche.
Dans notre mémorandum de septembre 1983, nous relevions le
fractionnement des initiatives industrielles des Etats membres et
plus encore de leurs efforts de recherche. Or nous constatons
que là où l'Europe a su s'organiser, susciter des économies
d'échelle et mettre les moyens en commun, les succès ont été
manifestes : c'est le cas d'Airbus, d'Ariane, du C .E .R .N ., du
Jet ou d'Esprit . L'exemple d'Eurêka dont vient de parler M. le
ministre des relations extérieur es est une bonne illustration de
ce tye de coopération qu'il convient maintenant de promouvoir.

On ne devrait jamais parler de politique industrielle sans y
ajouter la politique sociale . Or l'espace social européen a été
trop négligé, en dépit des efforts constants de la France . La
construction d'un espace social européen demeure un objectif
essentiel . La position de la France exprimée a Bruxelles ne
souffre pas d'ambiguïté.

Dans le mémorandum de 1983, il est écrit : .. Une politique
industrielle et de recherche novatrice ne peut se développer
sans que les travailleurs y soiert associés par leur formation,
par l'amélioration des conditions de travail, par la négociation
et la concertation ainsi que par leur libre expression . s

De plus, toute différence trop importante dans les conditions
de travail ou dans les politiquas sociales provoque inévitable-
ment des distorsions de concurrence dont les entreprises peuvent
être les victimes.

La France a engagé à Fontainebleau plusieurs projets visant
à mettre en place les prémices d'un espace social . Ise conseil
des ministres des affaires sociales qui doit se tenir jeudi pro-
chain à Luxembourg aura à se prononcer sur plusieurs textes
non négligeables : la directive a Bruit», les congés parentaux,
l'homogénéisation des qua :ifications des travailleurs européens,
la couverture sociale des volontaires pour le développement . Là
encore, le travail engagé commence à porter quelques fruits,
malgré les réticences évidentes de la part de certains de nos
partenaires.

Enfin, la liste des politiques nouvelles serait fort incomplète
si l'on n'y incluait pas l'Europe des citoyens.

L'Europe doit aussi être un espace a reconnu par les citoyens.
Cette reconnaissance d'un ensemble homogène, sans entraves
excessives, passe par quantité de mesures concrètes . A titre
d'exemple, la France a déjà signé avec la République fédérale
d'Allemagne un accord d'allégement des formalités aux fron-
tières . Vendredi prochain, un accord identique va être signé
entre la France, la République fédérale d'Allemagne et le
i3enelux . C'est un pas franchi entre cinq Etats membres, qui
montre la voie à suivre.

Le Gouvernement français a marqué à Fontainebleau sa
volonté de faire avancer le dossier de l'Europe des citoyens.
Les conclusions du comité ad hoc seront présentées au sommet
de Milan . Le Gouvernement inscrit au premier rang de ses
priorités en la matière l'adoption de mesures tangibles rendant
l'Europe plus preche de ses habitants, et tout particulièrement
de sa jeunesse . L'Europe se fera si elle parvient à être pour les
jeunes Européens un espace vivant et ouvert . Et j 'ai eu le
très grand plaisir d'entendre ce matin à Strasbourg le pré-
sident Pertini plaider en faveur de la jeunesse et de l'Europe.
Pour y parvenir . des mesures concrètes devront être prises ;
un passeport, un permis de conduire européens sont quelques
éléments qui vont d'ores et déjà dans la bonne direction.

Mais les politiques nouvelles demandent la réalisation préa-
lable ou simultanée de plusieurs conditions . En effet, l'adaptation
de la politique agricole co :imune, la politique de la recherche,
les politiques industrielles, l'espace social européen, l'Europe
des citoyens sont des objectifs que le Gouvernement français
assigne à la construction européenne, mais ces objectifs n'ont
de chance d'élite atteints que si quatre conditions essentielles
sont remplies.

Pr e mière condition : l'approfondissement du marché intérieur.
II n'y aura pas véritablement d'Europe tant que son espace
sera fractionné pour ses acteurs, qu'ils soient industriels ou
simples citoyens.

Il s'agit d'un véritable défi pour la construction européenne
elle-même . Or, la France est très longtemps restée à la traîne.
Ironie de l'histoire! Ce sont les gouvernements qui se disaient
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les plus attachés à la doctrine libérale . qui se sont opposés avec
le plus de conviction à la participation de la France à l'édifica-
tion d'un vaste marché intérieur dont l'exigence se fait partout
sentir.

M. Pierre Forgues. Très bien !

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Cette situation re
pouvait paè se prolonger dès lors que le Gouvernement français
affirmait sans ambiguïté son choix européen . Le renforcement
du marché intérieur est ainsi un choix politique que le Gou-
vernement assume pleinement . Cela comporte des orientations
très précises : nouvel instrument de politique commerciale, poli-
tique de normalisation — et je souligne ici l'importance de
l'accord franco-allemand sur les normes --, création d'un envi-
ronnement juridique et fiscal homogène favorisant les alliances
et les coopérations entre entreprises européennes — d'où l'inté-
rêt du G.E .I .E —, ouverture progressive des marchés publics,
etc ., autant de .noyens qui relèvent de la responsabilité de la
Communauté et dont nos entreprises attendent beaucoup.

Enfin, je n'oubliera ; pas la protection des consommateurs au
niveau européen, qui permet à la fois une harmonisation des
garanties par le haut pour ces derniers et le respect des condi-
tions de concurrence pour les entreprises.

Le budget constitue la deuxième condition pou r mettre la
Communauté en mesure de financer ses politiques.

Mettant en u•uvre les décisions de Fontainebleau, le conseil
a adopté la décision sur les ressources propres, qui permettra
à partir du 1" janvier 1986 de passer à 1,4 p . 100 le taux de
prélèvement sur l'assiette T .V .A.

Parallèlement . le conseil a défini les règles d'une plus grande
discipline en matière budgétaire . Il fixera chaque année un
cadre de référence, c'est-à-dire l'enveloppe maximale qu'il entend
consacrer au financement des politiques communes . Ce cadre
peut être jugé comme une contrainte ; je considère, pour ma
part, qu'il est le moyen pour la France de s'assurer que les
finances communautaires sont bien mises au service des prio-
rités que nous avons définies.

Enfin, le Conseil a adopté le budget pour 1985 . Il assure
le financement d'un surcroît de dépenses agricoles dû à une
conjoncture particulièrement tendue . II a été décidé, je le
rappelle, sur la base de contributions additiom,elles des Etats
membres.

Il convient maintenant de préparer le budget pour 1986, qui
sera le premier de l'Europe élargie . Les équilibres actuels en
seront inévitablement modifiés.

Le renforcement du S .M.E. et de l'ECU est la troisième
condition.

Considerant que l'Europe monétaire est un volet indispensable
de l'union européenne et un support nécessaire au développe-
ment des politiques économiques européennes, le gouverne-
ment français espère que 1985 verra se concrétiser un déve-
loppement significatif du S.M.E. et de l'ECU.

Les conditions du renforcement du S .M.E. sont maintenant
réunies : les progrès réalisés dans la convergence économique
le permettent . Au-delà des améliorations décidées récemment
à Palerme, les ministres des finances discutent aujourd'hui
même à Luxembourg de l'évolution à moyen terme de la
construction monétaire . Quant à l'ECU privé, dont l'usage finan-
cier a connu un développement remarquable depuis 1981, le
Gouvernement encouragera son utilisation commerciale, déjà pro-
metteuse . Enfin, il se félicite de la sortie ces jours-ci des
premiers chèques de voyage en ECU qui vont rendre cette
monnaie européenne concrète et utile pour les citoyens . Plu-
sieur banques françaises sont associées à cette opération.

L'amélioration du fonctionnement des institutions commu-
nautaires est la quatrième condition.

Le renforcement du cadre communautaire est nécessaire pour
une mise en oeuvre efficace des politiques communes et pour
encoura g er et accompagner les coopérations européennes . Cela
suppose l'amélioration du fonctionnement des institutions . Telle
était la mission impartie au comité institué à Fontainebleau
dont les travaux ont été accomplis de manière remarquable,
il convient de le souligner, sous la présidence du sénateur
Dooge.

La Communauté donne trop souvent l'image d'un ensemble
lent à se mouvoir et hésitant devant la décision.

Le réexamen du processus de décision est donc essentiel.
A doit être conduit à la lumière des règles du traité et de la
pratique communautaire . Je rappelle à ce sujet que le recours
à le procédure de vote a été enco . .ragé par la France lorsqu'elle
exerçait la présidence en 1984 Je rappelle aussi que l'arrange .
ment de Luxembourg a été formellement évoqué à peine plus
d'une dizaine de fois depuis son élaboration, il y a dix-neuf ans.
Mais il a ouvert une pratique d'unanimité qui, elle, est abusive
et rarement fondée.

Le rapport Dooge offre une base de réflexion et de proposi-
tion très importante . Les chefs d'Elat et de Gouvernement ont
décidé de s'en saisir à Milan . Certes, nos partenaires ne sont
pas tous prêts aux évolutions nécessaires . La France sera, quant
à elle, aux côtés de ceux qui veulent aller de l'avant, ainsi çue
vient de l'affirmer le ministre des relations extérieures.

Nous aurons l'occasion de reparler de ces divers sujets, notam-
ment lors de la session d'automne tu cours de laquelle le Gou-
vernement soumettra à la ratification parlementaire des textes
importants pour l'Europe : l'accord sur les nouvelles ressources
propres, la Convention de Lomé, les traités d'élargissement,
l'accord sur le budget de 1985.

Ce sera, mesdames et messieurs les députés, je le souhaite,
l'occasion d'un nouveau débat sur la politique européenne de
la France qui est, vous le savez, un des axes importants, en
plein développement, le sa politique étrangère . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des relations extérieures.

M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, le ministre des relations exté-
rieures, M . Roland Dumas, vient de vous rappeler les grands
objectifs de la politique extérieure française : assurer la paix
dans le monde grâce à l'indépendance sans cesse renforcée
et au rayonnement de la France . Notre politique vis-à-vis des
pays d'Amérique latine et d'Asie est l'illustration même de ces
objectifs.

En Amérique latine, elle vise à accompagner le processus de
démocratisation à favoriser par le dialogue la réduction des
tensions et à soutenir le développement économique et social
comme moyen de consolidation de la démocratie.

En Asie, rection de la France vise également à réduire les
conflits en soutenant le dialogue avec toutes les parties en
cause et à promouvoir nos relations économiques, culturelles et
politiques.

Nos relations avec l'Amérique latine sont ancienne et mar-
quées par une tradition culturelle . Nos philosophes du siècle
des Lumières et l'exemple de la Révolution de 1789 ont largement
inspiré les mouvements d'indépendance du début du xIx ' siècle.
Aujourd'hui, la défense constante des droits de l'homme et
l'appui à ceux qui militent en faveur du maintien de ces pays
dans le cadre d'institutions démocratiques constituent les exi-
gences nouvelles de la France qui s'inscrivent dans cette tra-
dition.

A cet égard, on peut se réjouir du retour l'état de droit
d'un grand nombre de ces pays : Equateur, Pérou, Bolivie,
Argentine, Uruguay, Brésil . Je ferai une mention spéciale . ..

M . Adrien Zeller. Pour le Salvador ?

M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . . . . pour le Nicaragua,
qui tente, malgré une situation intérieure et extérieure troublée,
de régler ses difficiles problèmes.

M . Adrien Zeller . Et de rester dans la démocratie peut-être?

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Permettez-moi, mes-
dames, messieurs les députés, de vous faire part d'un sentiment
personnel face à ce processus de démocratisation en Amérique
latine.

M . Pierre Forgues . Très bien!
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Toutefois le retour à la démocratie ne saurait être durable
sans développement économique et sans progrès social.

Pour la plupart, les pays latino-américains ont amorcé leur
décollage économique et ont atteint un niveau de développement
intermédiaire . Certains connaissent une industr ialisation avancée,
mais au prix d'un endettement menaçant gravement leurs
équilibres . M . le ministre des relations extérieures y faisait
allusion il y a quelques instants.

En effet, plus que tous autres, ces pays subissent de plein
fouet les effets de la crise économique mondiale, des variations
erratique ., du dollar et des taux d ' intérêt.

Entrain ce par la croissance des Etats-Unis, l'économie de
l ' Amérique latine a connu en 1984 une expansion moyenne de
2,6 p . 100, mais cette performance vient après plusieurs années
de régression et le produit par tête en 1984 demeurait inférieur
à celui de 1981 . Malgré un excédent commercial de 40 milliards
de dolla rs, ia dette extérieure de ces économies s'aggrave : plus
de 360 milliards de dollars, la moitié de la dette du tiers monde.
Cette situation justifie l'inquiétude des gouvernements latino-
américains et la démarche de onze d'entre eux réunis au sein du

groupe (le Carthagène Ces derniers, conscients que les méca-
nismes du marché sont désormais incapables de résoudre cette
crise financière, demandent un dialogue politique avec les pays
créanciers pour la recherche d'une solution.

Il y a là un domaine où l'Europe communautaire, qui s'est
engagée dans le processus de San José . petit apporter sa contri-
bution au développement et relayer les efforts bilatéraux, en
particulier ceux de la France . Notr e pays consacre en effet une
part non négligeable de son aide et de ses crédits de coopération
à l'Amérique latine . II n'est pas douteux cependant que seule
l'aide multilatérale produira suffisamment d'effets en tue du
redressement des économies latino-américaines.

Mesdames, messieurs, au cours de ce bref exposé relatif à notre
politique à l'égard de l'Amérique latine, j'ai tenté de vous faire
partager l'idée que le retour à la vie démocratique dans cette
vaste région du monde ne peut être fondé que sur le dialogue
politique, et non sur la confrontation armée, et sur la soli-
darité économique active des pays les plus développés.

Permettez-moi maintenant d'évoquer les relations de la France
avec les pays d'Asie . Il est malaisé de réunir sous un seul socable
des pays aussi différents que la Chine et le Viet-Nam, q ue le
Japon et la Birmanie . Pourtant, en dépit de la mosaïque des
races et des peuples, des influences culturelles et politiques,
des héritages coamiaux souvent antagonistes, ce continent a
conscience d'avoir un avenir commun.

Par son poids et son dynamisme démographiques sans égal,
mais aussi par son développement accéléré, l'Asie est en train
de réussir son s décollage économique s, alors que le sous-
développement et la faim ravagent l'Afrique, que la crise
financière, j'en parlais il y a quelques instants, a freiné l'Amé-
rique latine dans son essor.

Nul besoin de rappeler les exemples de Singapour, de Hong-
kong et ceux de la Malaisie, de l'Indonésie, de la Thailande . ..

M. Adrien Zeller. Ce ne sont pas des pays socialistes !

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . .. .qui ont bénéficié
depuis vingt ans de taux de croissance exceptionnels.

Plus lentement et à son échelle, l'Inde a réussi à assurer son
autosuffisance alimentaire tout en développant une industrie qui
se trouve aujourd'hui à la peinte des techniques modernes.
Et, dernière eu date, '-a Chine s'ébranle aujourd'hui sur la voie
du développement industriel.

M . Adrien Zeller. Et du capitalisme!

M . Francis Geng . On croirait Phileas Fogg'

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Autant de réussites
qui s'accompagnent, depuis la fin de la guerre du Vietnam,
d'une relative stabilité politique.

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . II existe encore de
nombreux pays où les droits de l'homme ne sont pas respectés
comme ils devraient l'être . ..

M . Jean .Michel Baylet, secrétaire d 'Etat . C'était au soir du
10 décembre 1983 à Buenos Aires où, invité par mon ami Bau!
Alfonsin, j'avais eu l'occasion (le partager l'émotion de tout un
peuple qui, après sept ans de dictature, retrouvait les joies de
la liberté et fêtait l'élection de son président . Le prestige per-
sonnel du président argentin permet aujourd'hui de faire accep-
ter les sacrifices nécessaires au rétablissement de la situation
économique et financière . Au-delà de l'exemple de l'Argentine,
je citerai encore, si vous le permettez, quelques cas symboliques.

Au Brésil, la transition du régime militaire au gouvernement
civil proposée par le Président Figueiredo s'est faite dans le
calme grâce à l ' élection du regretté président Tancredn Neves.
Son décès n'a pas empêché une évolution institutionnelle noi e
male conduite par le Président Sarney qui a respecté les orien-
tations de son prédécesseur : élections ales, réforme pour
l'élection présidentielle au suffrage .,,,rversel, e : :tension du
droit de vote, légalisation du parti communiste et réforme
agraire.

De même, l'Uruguay a égaiement retrouvé le chemin de la
démocratie . Après onze ans de dictatur e le président Sangui-
netti a été élu par une majorité d'électeurs . De façon avisée,
il cherche la collaboration de tous les partis et un consensus
sur les principaux objectifs de son gouvernement.

Au Pérou, M . Alan Garcia vient d'être élu à la présidence.
Ii prendra officiellement ses fonctions le 28 juillet prochain,
assurant ainsi, pour la première fois depuis quarante ans, une
succession présidentielle démocratique et constitutionnelle . A
l'image des autres démocraties d'Amérique latine, le Pérou se
trouve dans une situation économique et financière difficile,
aggravée par la permanence d'un mouvement de guérilla inté-
rieure.

La Colombie, dont la tradition démocratique est ancienne,
souffre également des conséquences de la guérilla, malgré le
dialogue mené par le Président Betancur avec les mouvements
de lutte armée.

Sur cette voie de la démocratisation en Amérique latine, des
progr'ïs importants restent à accomplir . Qu'il suffise de citer
le Chili, le Paraguay, le Salvador ou encore le Guatemala pour
constater que de nombreux peuples demeurent subjugués et
souffrent gravement du non-respect des libertés individuelles
et collectives.

M. Jean-Marie Daillet . Pour le Salvador, vous vous trompez'

M . Jean-Marie Baylet, secrétaire d'Etat . La France s'attache
à dénoncer ces situations et à soutenir, à la mesure de ses
moyens, la cause de ces peuples . Elle prône le dialogue et la
négociation et estime que les tensions politiques en Amérique
latine peuvent être résolues dans le cadre du dialogue Nord-
Sud.

Cette attitude continue d'inspirer l'appui de la France aux
gouvernements du groupe de Contadora en vue d'apaiser les
conflits en Amérique centrale.

Elle marque enfin la volonté réciproque d'établir des relations
fructueuses permettant à l'Amérique latine de sortir de son long
tète-à-tête avec la grande puissance du continent tout en offrant
à la France et à l'Europe l'occasion d'assurer mieux encore leur
présence aux côtés des peuples latino-américains.

Il n'est pas de meilleure illustration de cette volonté nouvelle
que le dialogue noué en 1984 lors de la première conférence
réunissant, à San José de Costa Rica, les pays membres des
communautés européennes auxquels s'étaient joints le Portugal,
l'Espagne, les pays d'Amérique centrale et ceux d'Amérique
du Sud, membres du groupe de Contadora . L'Europe, et singu-
lièrement la France, marquait ainsi un intérêt à contribuer à
la solution des tensions en Amérique centrale en engageant le
dialogue politique et en annonçant une aide économique accrue
dans le cadre d'un accord de coopération à conclure . Une nou-
velle conférence devrait réunir les mêmes participants avant
la fin de l'année afin de signer cet accord.

Dans la même perspective de dialogue, la France espère que
les conversations de Manzanillo entre le Nicaragua et les Etats-
Unis pourront reprendre comme d'ailleurs celles instaurées au
Salvador entre le président Duarte et les représentants de
l'opposition armée .
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M . Maurice Ligot . L ' U . R . S . S . !

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d ' Etat . . ..et de nombreux
gouvernements qui se maintiennent au pouvoir au mépris des
règles du jeu démocratique.

M . Adrien Zeller. En Allemagne de l ' Est, par exemple.

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d 'Etat . Je vous parle de
l'Asie, apprenez votre géographie' (Rires .)

Cette situation ne doit pas non plus faire oublier que le
Premier ministre de l'Inde, qui était à Paris la semaine der-
nière, est le Premier ministre élu de la plus grande démocratie
du monde.

La politique de la France s'inspire, là comme ailleurs, des
objectifs que j'ai exposés devant vous en introduction : assurer
la paix par le dialogue et la concertation, maintenir et déve-
lopper son rayonnement dans la région.

Pendant plus d'un siècle, notre pays a été présent en Indo-
chine . C'est pour quoi il demeure intéressé au développement
économique de cette région et à une solution pacifique au conflit
du Cambodge, qui dure maintenant depuis plus de six ans.

Les événements militaires de ces derniers mois ont montré
une fois da plus qu'il n'y avait pas de solution à ce conflit
autre que diplomatique . C'est le sens de notre ._fion . Tout en
condamnant l'occupation du Cambodge par les troupes vietna-
miennes, la France entretient avec les anciens Etats d'Indo-
chine des liens historiques et culturels qui la placent dans
une position particulière . Cela est maintenant bien compris
par les pays de la zone à qui nous prodiguons, comme les
communautés européennes, notre appui politique et avec les-
quels nous souhaitons développer notre coopération économique.
Le jour où une évolution vers un règlement pacifique inter-
viendrait, la France serait, bien évidemment . disposée à y prendre
sa part.

Au-delà de sa présence diplomatique, le Gouvernement souhaite
maintenir et développer le rayonnement économique de la
France dans cette région . Des gestes et des progrès specta-
culaires ont été accomplis en ce sens depuis 1981.

Le Président de la République s'est rendu en Chine où il a
initié le développement d'une coopération technologique, cultu-
relle et économique qui commence à porter ses fruits dans la
Chine qui s'ouvre aujourd'hui au monde extérieur . Des contrats
importants ont été conclus dans le domaine des commu ;iications
et télécommunications.

M. Adrien Zeller. Grâce à vous?

M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Des accords de coopé-
ration dans le domaine nucléaire et dans celui des transports
ont été passés ; des négociations pour la fourniture de cen-
trales nucléaires sont en cours d'achèvement.

De même, la coopération étroite que nous avons engagée avec
l'Inde ne cesse de se développer . La visite du Premier ministre
indien à Paris a permis la signature de nouveaux accords, dont
l'un, celui portant sur la dépollution du Gange, me semble
particulièrement symbolique.

Des progrès significatifs ont été accomplis grâce à la France
qui consacre près de la moitié des protocoles du Trésor à l'expor-
tation vers l'Asie.

Malgré ces progrès, la présence économique française en Asie
est encore très largement insuffisante . Nos investissements dans
les pays de l'A . N .S .E . A . ne représentent souvent que 1 p . 100
des investissements étrangers, ce qui est très loin de nos princi-
paux partenaires économiques . Il est aussi de mon devoir
d'appeler l ' attentian des entreprises, des banquas, des inves-
tisseurs, sur les occasions qui s'offrent et qui ne sont malheu-
reusement pas saisies comme elles devraient l'être.

M . René André . Inspirez-leur confiance !

M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs
les députés, en dépit de son action diplomatique, de sa présence
économique, de ses liens historiques avec certains pays d'Asie,

la France ne serait pas écoutée si elle ne menait parallèlement
un combat, sans cesse renouvelé, pour les droits de l'homme et
en faveur des plus démunis.

Je voudrais vous en donner rapidement quelques exemples.

Au Pakistan comme en Thaïlande, nous soutenons et nous
finançons les efforts des organisations internationales : le haut
commissariat aux réfugiés, le comité international de la Croix-
Rouge qui aident les : ictimes fuyant les conflits.

Nous envoyons 15 000 tonnes de blé par an aux réfugiés
afghans et nous participons à l'effort de la Communauté en
faveur de ceux-ci . (Eaclanwtions sur les bancs de l'union pour
la démocratie fratçai, et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

Je remarque aussi que nos compatriotes — médecins, béné-
voles, membres des organisations non gouvernementales —
suscitent l'attention et l'admiration de l'opinion publique inter-
nationale pour leur action humanitaire . Je veux ici leur ren-
dre hommage.

M. Adrien Zeller . Soutenez-les !

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d'Etat . Nous ne vous avons
pas attendu!

Il y a quelques jours, un bateau français escorté par un
bâtiment de la marine nationale a recueilli en mer de Chine
plus de 400 boat peo p le qui, pour près des deux tiers, trouve-
ront asile en France . Le même bateau de la marine nationale
a d'ailleurs transporté, aussitôt sa mission terminée, des secours
destinés aux habitants du Bangladesh, victimes d'un raz de
marée particulièrement meurtrier.

Je pourrais multiplier les exemples . Que l'on sache simple-
ment que, dans la confidentialité nécessaire des interventions
di p lomatiques ou par l'aide financière et le soutien aux orga-
nisations caritatives, la France soutient partout la cause des
droits de l'homme.

Mesdames, messieurs les députés, comme vous avez pu le
constater, la politique de la France, vis-à-vis de l'Amérique
latine et de l'Asie s'attache à poursuivre une oeuvre de paix,
à défendre les droits de l'homme, à garantir l'intégrité èt»
l'indépendance des Etats, à développer le rayonnement de la
France et à préserver ses intérêts essentiels.

Je ne peux pas mieux conclure qu'en vous rappelant ce
propos du Président François Mitterrand, tiré de son discours
de Mexico en octobre 1981:

Et si j'en appelle à la liberté pour les peuples qui souf-
frent de l'espérer encore, je refuse tout autant ses sinistres
contrefaçons : il n'est de liberté que par l'avènement de la
démocratie . . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Estier, président de la
commission des affaires étrangères.

M. Claude Estier, président de la commission des affaires
étrangères . Madame, messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, en prenant brièvement la parole au début de cette
discussion, je tiens d'abord à remercier le Gouvernement d'avoir
bien voulu accepter qu'un débat de politique étrangère se
déroule aujourd'hui.

Nous en revenons ainsi à une habitude qui veut que chaque
session de printemps comporte à son ordre du jour un tel
débat qui permet aux représentants de la nation de faire
connaître leur opinion sur la politique du Gouvernement dans
le domaine international.

Sans me substituer aux orateurs qui évoqueront tout à l'heure
tel ou tel problème général ou particulier, je voudrais simple-
ment présenter ici quelques réflexions et aussi faire part de
quelques inquiétudes.

le parlerai d'abord de l'Europe puisque, aussi bien, l'actualité
nous y invite . C'est demain, en effet, que doivent être signés
successivement à Lisbonne, puis à Madrid, les actes qui marque-
ront officiellement l'élargissement de la Communauté euro-
péenne par l'entrée du Portugal et de l'Espagne.
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Je suis rte ceux qui souhaitent depuis longtemps l ' arrivée
de ces deux pays que nous ne pouvions plus laisser à la porte
de la Communauté, à partir du moment oii ils ont l ' un ol
l ' autre réussi à sortir de plusieurs décennies de dictature pour
rejoindre le groupe des pays démocratiques.

Je nie réjouis dune que les obstacles qui ont longtemps
empêché la réalisation de cet élargissement, concernant l ' Espagne
notamment . Nient pu ('tics pour la majorité d 'entre eux.
surmontés.

Il en reste sans cloute un certain nombre . niais les délais prévus
— et les précautions prises, que Mme le secrétaire d'Etat nous
rappelait tout à l'heure -- pour que la participation espagnole
et portugaise devienne pleine et entière dans tous les domaines
sont suffisamment longs pour que d'ici-là les difficultés qui
demeurent puissent lare aplanies.

Je suis heureux que le Gouvernement français ait pris une
part active aux négociations qui ont permis d 'arr iver à un
résultat positif, et c'est sans hésitation que je voterai à l'automne
la ratification des traités d'elargissement qui permettront à
l'Espagne et au Portugal de devenir membres de la Communauté
européenne dès le 1" janvier prochain.

Si l'Europe va comaitre ainsi une date historique, nous ne
devons pas nous dissimuler pour autant, malgré les points
positifs que vous avez mis en lumière, monsieu r le ministre
des relations extérieures, qu'elle n'est pas en très bonne santé.

Des espoirs sont nés il y a un an lo r squ'à la fin de la prési-
dence française, le sommet le Fontainebleau avait permis de
régler un certain nombre do contentieux accumulés depuis des
années . A partir de là, on pouvait espérer une relance permettant
à la fois d'élaborer de nouvelles politiques communes et de
préparer une réforme institutionnelle rendant plus efitcace le
fonctionnement de la Communauté, notamment en ce qui
concerne les procédures de décision . Une telle réforme institu
tionnellc, dont je souhaite que nous puissions un jour débattr e
ici, est toujours à l ' ordre du joui- du prochain sommet de Milan
qui marquera la fin de la présidence italienne et dont je veux
espérer qu'il so rtira quelque chose de positif . Mais je suis
moins optimiste qu ' on pouvait l 'être il y a quelques mois, car
le récent sommet des pays indust r ialisés qui s'est tenu à Bonn
a montré, une fois de plus, la faible cohésion des pays euro-
péens, surtout lo rsqu'ils sont confrontés à des pressions venues
d 'outre-Atlantique La ferme résistance opposée par le Président
de la République à ces pressions américaines, qu'il s'agisse de
la participation à l'initiative de défense stratégique a ou de
l'ouverture de nouvelles négociations économiques et douanières
internationales, e montr é qu'en l'occurr ence la France était plus
soucieuse que d'autres des véritables interets de l'Europe.

Mais, en même temps . le sommet de Bonn a marqué un affai-
blissement de la coopération franco-allemande dont nous st,mmes
nombreux à penser qu'elle est le moteur indispensable à toute
avancée de la Communauté eur opéenne . Sans doute cette coopé-
ration est-elle fondée sur des liens et des intérêts t r op profonds
et trop anciens pour être soudainement rompue, mais on peut
c raindre qu'elle ne contienne plus aujourd'hui la dynamique qui
serait plus que jamais nécessaire. D'autant que nos partenaires
allemands se trouvent présentement dans une situation politi-
que difficile, avec une coalition gouvernementale affaiblie et
divisée, et donc plus hésitante pour prendre les initiatives qui
s'imposer aient.

Beaucoup de choses dépendent donc de la volonté de
France . Nous connaissons à cet égard l'obstination dut Président
de la République fondée sur un attachement fort ancien à
l'Europe . Mais il est clair qu'il y a urgence . Si la Communauté
économique européenne ne retrouvait pas rapidement un non
veau souffle . précisément au marnent où elle va passer de dix
à douze membres . elle risquerait d'avoir raté définitivement
son rendez-vous avec l'Histoire et de ne plus être jamais en
mesure de rattraper son retard sur les autres superpuissances
industrielles que sont les Etats-Unis et le .Japon . Face à ces
géants, nous savons tous que l ' Europe n ' existe que si elle est
capable de mettre en commun à la fois ses ressources écorne
iniques, ses capacités technologiques et l'intelligence de se:
savants et de ses chercheurs Quand elle réussit à le faire, elle
gagne, comme le prouvent, par exemple, les succès d'Airbus ou
de la fusée Ariane.

M. Francis Geng . ("est l'héritage!

M . Claude Estier, présvdcut de In commission des affaires
etrung res . l ' est dans cet esprit que la France propose
aujourd ' hui a nos partenaires le projet Eurêka qui peut seul
'permettre à l ' Europe d ' atteindre la hante technologie de
d ' espace sans êtr e réduite à la condition de sous-traitant que
lui promet le président Reagan . Il — lubie qu 'apies certaines
hésitations, plusieurs des pays concerne- : commencent à accueillir
favorablement ce projet Eurêka . Je souhaite que la confir-
mation nous en soit apportée rapidement . Il s ' agirait là d ' un
pas en avant considérable . non pas de l 'Europe institutionnelle
mais de l ' Europe en tant qu ' entité économique, industrielle
et scientifique, c'est-à-dire de ce vieux continent d 'où sont
parties la plupart des grandes découvertes du monde. mais
qui serait irrémédiablement voué au déclin s ' il ne réussissait
pas, dans les toutes prochaines années, à dépasser définivement
ses rivalités dérisoires et ses querelles d ' un autre âge.

Un mot encore pour dire qu ' à nos yeux l 'Europe ce n 'est pas
seulement l'Europe occidentale, même si c'est à celle-ci que
la France est d'abor d liée. Quelles que soient les différences
de régime et les divergences profondes qui nous séparent,
il est bon que notre pays maintienne ou renforce ses liens
avec les pays de l'autre partie de l'Europe . L'amélior ation de
nos relations avec l'Union soviétique qui s'est manifestée
notamment par les voyages du Président de la République à
Moscou, et plus particulièrement lors de sa rencontre en mars
dernier avec M . Mikhaïl Gorbatchev -- dont j'ai cru comprendre,
monsieur le ministre des relations extérieures, qu'il viendrait à
Paris avant la lin de l'année -- et qui s'est récemment traduite
par l'ouverture de nouvelles possibilités en matière économique,
va dans ce sens, de nième que le voyage que vous venez d'effec-
tuer à Prague ou celui que le Premier ministre accomplit en ce
montent mime en République démocratique allemande, sans
parler des bonnes relations qui se sont développées ces derniers
temps entre la France et la Hongrie, dont nous devons suivre
de près l'évolution politique intéressante.

Ainsi notre pays qui n ' est pas partie prenante au,: négocia-
tions de Geuêve entre les deux superpuissances participe-t-il
à sa mamère au dialogue Est-Ouest et, par là-même, en dépit
de toutes les causes de tension, au maintien sur l'ensemble
du continent européen d'une paix dont on vient de célébrer
le quarantième anniversaire.

Je change de sujet pour exprimes une aut r e inquiétude
dictée elle aussi par l'actualité qui nous assaille jour après
jour . Elle concerne la situation au Proche-Orient, et plus parti-
culièrement au Liban, plus que jamais en proie aux déchire-
ments et aux affrontements sanglants.

Nous avons accueilli avec satisfaction en février dernie r la
décision du gouvernement israélien dirigé par M . Shimon Pérès
d'évacuer le Liban après trois années d'une occupation qui, non
seulement n'a réglé aucun problème, pas même celui de la
protection de la frontière Nord d'Israël, mais encore a aggravé
le danger d'éclatement du Liban où l'on ne voit plus aujourd'hui
qui commande, qui combat qui, qui est l 'allié de qui I .e plan
de Shimon é s — il me l'avait exposé personnellement en
février dernier à Jérusalem, et il vient de le confirmer — était,
une fois achevée l'évacuation du Liban, de rendre possible une
reprise du dialogue avec l'Egypte, ainsi qu'avec la Jo r danie et
des représentants palestiniens.

Il est vrai que des initiatives ont été prises dans ce sens par
le président Moubarak et par le roi Hussein sans que l'on sache
très bien si relui-ci exprime aussi l'opinion de Yasser Arafat,
comme il l'affirme. mais comme le leader de l'O . L . P . le dément
aussitôt . On reste en pleine confusion et la tension grave qui se
perpétue au Liban fait actuellement obstacle à tout progrès.

Dans cette situation diff icile, le Gouvernement français qui,
effectivement, comme vous l'avez dit, monsieur le ministre . est
le seul qui puisse dialoguer avec toutes les parties, s'efforce de
jouer le rôle que beaucoup attendent de lui, notamment en
appuyant les efforts du secrétaire général des Nations unies
pour que la 1" . I . N . U . L . puisse avoir une action plus efficace
pour empc'cher les affrontements . Les événements de ces der-
niers jours visant la F. I . N . U . L . elle-méme montrent que l'on est
loin d'avoir atteint cet objectif et justifient toutes les inquiétudes,
d'abord parce que chaque jour des hommes, des femmes, des
enfants, chrétiens, chiites, palestiniens meurent au Liban, ensuite
parce qu'une telle situation aboutit peu à peu à décourager
ceux qui s'efforcent de bâtir des solutions de règlement pour
l'ensemble de la région .
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p uisque je parle du Liban, je voudrais, de cette tribune, et
après vous, monsieur le ministre des relations extérieures, lancer
un appel solennel à la mobilisation de l'opinion française en
faveur de nos deux compatriotes enlevés depuis le 22 mai à
Beyrouth, le journaliste Jean-Paul Kaufmann et le chercheur
Michel Seurat.

Des nouvelles indirectes nous ont appris il y a quelques jours
qu'ils seraient en bonne santé, mais nul ne sait où ils se
trouvent, et il s'agit aujourd'hui d'accentuer la pression pour
qu'ils soient libérés au plus vite . Nous avons pu mesurer en
octobre dernier, avec l'affaire Abouchar, les résultats auxquels
peut aboutir l ' intervention de l ' opinion pu' tique relayée par
les média :, et soutenant celle que mène, nécessairement de façon
plus discrète, notre Gouvernement.

Je pense que . sur ce point au moins, notre assemblée devrait
être unanime pour s'associer à toute action en faveur de la
libération de nos deux compatriotes ainsi que des deux diplo-
mates français également enlevés au Liban.

Sans trop prolonger mon discour s, je voudrais encore évo-
quer rapidement quelques autres su j ets d ' inquiétude.

D'abord, celle que provoque la situation en Afrique australe
et la poursu i te de la politique d'apartheid par le Gouverne-
ment d ' Afrique du Sud . Nous avons entendu avec satisfaction
il y a quelques jours, en conclu : .ion du colloque sur les droits
de l'homme et les libertés, qui s'est tenu à Paris, le Premier
ministre annoncer que la France prendrait des dispositions à
l'encontre de l'Afrique du Sud si elle ne renonçait pas à ce
honteux régime rie discrimination et de violation des droits
clé nientaires de la personne humaine . J'aurais aime, pour ma
part, que le délai annoncé pour la mise en exécution de cette
menace fût plus bref . Mais l'important est que la France ait
exprimé une position claire qui rejoint d'ailleurs celle que
viennent de prendre — ce qui n'est pas négligeable — les
parlementaire, américains.

Je voudrais dire aussi que nous approuvons la position du
Gouvernement qui refuse de suivre la décision des Etats-Unis
d'imposer un blocus économique à l'encontre du Nicaragua

Comme elle l'a montré en soutenant constamment les efforts
du groupe de Contadora, la France a fort heureusement une
tout autre conception de la politique à mener pour résoudre
les problèmes qui se posent dans cette région explosive de
l ' Amérique centrale . et le Président de la République a pu le
confirmer lui-même tout rcccnunect au président Daniel Ortega
lors de son passage à Paris . Faut-il répéter que ce n'est ni par
la force ni par la menace de la force que l'on réglera les
problèmes dans cette région comme dans toutes cellc_s qui sont
aujourd'hui le théàtre d'affrontements sanglants?

Enfin . je n 'évoquerai que d ' un mot l ' angoisse que nous res-
sentons devant les drames de la famine et de la misère que
connaissent de nombreux pays, particulièrement sur le conti-
nent africain.

Là encore, le Gouvernement français, en consacrant l'essentiel
de son aide aux pays situés au sud du Sahara, s'efforce d'agir
pour que ce qu'il est convenu d'appeler le dialogue Nord-Sud
trouve rapidement un contenu correspondant aux besoins urgents
de ces pays qui, loin d'être en voie de développement, devien-
nent un peu plus pauvres chaque jour . Vous l'avez souligné,
monsieur le ministre des relations extérieures, et vous aussi,
monsieur le ministre chargé de la coopération . Je n'y insiste pas.

Il est bon, il est nécessaire que la voix de la France se m .<se
entendre sur tous les continents, en faveur des droits de
l'homme, pour aider ceux qui souffrent et pour prôner la recher-
che de solutions négociées partout où des conflits continuent
à tuer des êtres humains.

Au Proche-Orient, en Afrique australe, en Amérique latine,
ailleurs encore, cette voix est attendue et entendue . C'est une
raison majeure de ne pas relàcher nos efforts pour que l ' em -
portent enfin la raison, la justice et la paix . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. Daillet, premier orateur
inscrit.

M. Jean-Marie Daillet . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, la responsabilité première des gouvernants a été, de tout
temps, la sécurité extérieure des peuples dont ils ont la charge.
Tel est l'angle principal sous lequel nous considérons votre
action dans le monde .

Votre diplomatie — je veux dire la diplomatie socialiste . ..

M . Pierre Forgues . Excellente !

M . Jean-Marie Daillet . . .. selon l'expression que M . Cheysson
avait utilisée lors de son arrivée au Quai d'Orsay — gonflée de
prétention dans ses débuts, est aujourd'hui quelque peu plus
modeste et plus réaliste.

C'est à la fois le fruit de l'expérience et d'échecs qui vous
ont rendus plus prudents . C'est aussi le résultat d'un affaiblisse-
ment économique et de la diminution relative de l'effort de
défense nationale . Il suffit . pour s'en convaincre . de se reporter,
entre autres, à la part prise par le budget de la défense natio-
nale dans le budget de la nation et dans le produit intérieur
brut

Mais, malgré quelques infléchissements de bon sens, ce qui
compte à nos yeux, c'est que le crédit de la France à l'étranger
ne semble pas s'être restaur é.

M . Pierre Forgues . C 'est faux !

M . Jean Marie Daillet . Comment le serait-il quand le monde
assiste avec étonnement à certains voyages présidentiels dont
M. Mitterrand honore des interlocuteurs qui, comme c'est le
cas à Dadas et à l'ripoli, se sont comportés, continuent de se
comporter et vraisemblablement se comporteront encore non pas
certes en amis pas même en partenaires, mais en agresseurs.

Le chemin de Damas a-t-il donc édifié le Président ?

M . Pierre Forgues . Ça, vous connaissez!

M. Jean-Marie Daillet. Le vol en Crète. sous l'égide de M . Pa-
pandréou, n'a pas abouti davantage . ..

M . Bernard Montergnole . C'est mieux que le vol à Varsovie !

M . Jean-Marie Daillet. .. . à la moindre amélioration tant de
nos rapports avec la Syrie et la Libye que de la situation des
pays à propos desquels ce dialogue étrange était jugé si urgent :
le Tchad et le Liban.

Je reviendrai sur le cas du Liban . Mais, à propos de notre
intervention clans ce pays comme à propos de l'opération Manta
au Tchad, rappelez-vous la cruelle caricature de Plantu parue
dans Le Monde : sur un avion français, il avait fait figurer ces
mots : e Force d'inaction rapide

M . Pierre Forgues. Et le télégraphiste?

M . Jean-Marie Daillet . Et l'affaire de Calédonie ? Croyez-vous
donc qu'elle peut être sans conséquence sur le rayonnement de
la France, sur sa présence dans le inonde? Croyez-vous donc
qu'elle soit sans importance pour le comportement de certaines
minorités extr émistes dans nos territoires et départements
d'outre-mer ?

M . Pierre Jagoret. Le R. P . C . R . ?

M . Jean-Marie Daillet . Le voyage à Berlin-Est de M . le Premier
ministre vient de démontrer qu'à l'égal de son prédécesseur
M . Fabius est mal inspiré de se méler d'affaires qui lui sont
décidément bien étrangères.

M. Eugène Teisseire . Quel esprit!

M . Jean-Marie Daillet . Donner au gouvernement de Pankow la
satsfaction de la première visite d'un chef de gouvernement
des trois alliés occidentaux présents à Berlin, accepter la pré-
sence, pourtant prévisible, au dîner officiel du commandant
en chef des forces est-allemandes, au mépris des accords,
c'est à la fois affaiblir la position des Britanniques, des Améri-
cains et des Français à Berlin, gêner la République fédérale
d'Allemagne — notre allié privilégié — et alimenter le malaise,
ou tout au moins la divergence qui préoccupe ceux qui tien-
nent à l'excellence des relations entre Bonn et Paris . C'est
aussi porter un coup à l'Europe . Et, même si M. Fabius doit
être complimenté pour avoir évoqué les droits de l' homme à
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Berlin-Est, on ne peut rien attendre sur ce point d'un régime
qui est le plus fidèle au Kremlin et à ses méthodes et, tout le
monde le sait, l'une des grandes centrales du terrorisme inter
national.

M . Georges Labazée . Qu'est-ce que cela veut dire ?

M . Jean-Marie Daillet . Echec à Bonn, échec à Bruxelles, encou-
ragement involontaire, du moins espérons-le, donné à Berlin
Est, voilà qui augure mal d ' un succès du prochain sommet
européen . Vous l' avez par avance compromis . Il n ' y aura pas de
miracle à Milan.

M . Georges Labazée . Avec Mine Thatcher

M . Jean-Marie Daillet. Mais, dans le court laps de temps qui
m ' est imparti, je laisserai développer ce qui concerne les
affaires eur opéennes à M . Zeller . De méme, je ne traiterai pas,
sinon pour la récuser . de la réaction à priori négative du Gou-
vernement à l'initiative de défense stratégique de notre prin-
cipal allié . Mme Florence d ' lfarcourt en parlera.

Je n'évoluerai pas non plus longuement l ' Amérique centrale.
Je nie dois cependant de relever un propos de M . le secrétaire

d'Etat- 11 s'est, à juste titre . félicité de l'évolution positive,
dont nous nous réjouissons avec lui, de maints régimes en
Amérique latine . Il a cité l'Argentine avec le pr 'sident Alfonsin,
l'Uruguay avec M. Sanguinetti, le Brésil . Il a mentionné les
démocraties vénézuélienne, péruvienne et colombienne. Que n'a-
t-il également mentionné le Salvador? Ou plutôt pourquoi en
a-t-il parlé comme si rien ne si était passé ?

Je suis étonné qu 'il ignore, apparemment, que le Gouverne-
ment vient enfin — et je l'en félicite — de désigner un ambas-
sadeur résident à San Salvador . Comment se fait-il donc qu'un
secrétaire' d'Etat se permette de critiquer le régime du prési-
dent Duarte qui, contre vents et marées, s ' obstine à essayer de
créer une démocratie plur aliste et a courageusement offert le
dialogue aux éléments ext rémistes qui composent, pour certains

d'entr e eux en tout cas . la guérilla ? Je suis ext•émement étonné
de cette attitude . Que n'a-t-il, en revanche, défendu davantage
au Nicaragua une démocratie qui n'est pas respectée par le
régime du président Ortega! Très bien ! sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

M. Georges Labazée . Il ne reste que le Chili!

M. Jean-Marie Daillet . ,Je' nie : ^jouis que l'Assemblée natio-
nale — et, là encore, je relève la contr adiction avec les propos
de M . le secrétaire d'Etat — ait accepté la création sinon d'un
groupe d'amitié ent r e la France et le Salvador, du moins la
naissance d'un groupe d'études des problèmes de ce pays . C'est,
d'une certaine manière, la reconnaissance qu'une évolution s'est
produite dans cette région de l'Amérique centr ale.

M. André Bellon . C'est une marque d'intérêt!

M. Jean-Marie Daillet . J ' en viens au Proche-Orient, où vous
êtes bien peu loquace, monsieur le ministre . sur le conflit liba-
nais. Et pour cause!

Je ne conteste pas vos excellentes intentions, mais votr e entê-
tement incroyable à vous enfermer dans une espèce de neu-
tralité qui, sous prétexte de dialogue multilatéral, se solde par
l'impuissance.

Certes, d'autres que nous ont connu l'échec au Liban, à
commencer par les Etats-Unis . La force dite

	

d'interposition
qu'elle fût américaine . britannique, italienne ou française, ne
s'est interposée en rien, pas plus d'ailleurs que la F. I . N . U . L.

Sabra et Chatila, en 1982, ont subi les vengeances de cer-
taines milices chrétiennes, avec la complicité de l'armée d'Israël.
'''rois ans plus tard, ce sont les Chiites qui liquident les Pales-
tiniens . avec la complicité de la Syrie . Or, vous ne bougez point,
vous ne protestez guère, alors que, en 1982, la marine française
avait joué deux fois les Saint-Bernard de l'O .L .P . Sans doute
est-ce parce que, cette fois-ci, ce sont les amis de Nabih Berri,
le célèbre socialiste libanais que vous receviez à l'Elysée avant
même — curieux ordre protocolaire — le président de la Répu-
blique libanaise, qui opèrent .

Et que faites-voue, depuis trois ans, pour ces chrétiens que
l'on a massacrés dans le Chouf, sous l'égide du socialiste pro-
gressiste et néanmoins féodal Walid Joumblatt, vice-président de
l'Internationale socialiste, puis dans le Sud, près die Saïda comme
dans l'Iklim Al Kharroub'.

Que faites-vous contre le nettoyage la destruction complète,
à coups de bulldozer, de ces villages chrétiens bientôt bi-millé-
naires, rasés avec leurs églises et dont les cimetières sont pro-
fanés et la population massacrée? Que faites-vous pour éviter
que Jezinne, avec ses cinquante mille habitants, ne soit rayée
de la carte Y' Que faites-vous pour que la population chrétienne,
qui était éparse sur tout le territoire libanais, ne soit pas rame-
née — du moins ce qu'il en restera après les massacres —
sur un territoire représentant 8 p . 100 de la superficie (lu Lihan ?

Que faites-vous . surtout, pour que le Lihan reste pluraliste,
ce qu'il ne saurait étl'e si la communauté chrétienne, que les
factions musulmanes cherchent à réduire à l'état de minorité
de seconde zone, ne conserve pas l'égalité des droits avec les
autres communautés? Que faites-vous pour empêcher la Syrie
de soumettre le Lihan un peu plus encore et d'achever son
rêve, préfigur é dans l'actuel effacement de l'Etat libanais et,
de longue date, dans le refus obstiné de Damas d'avoir une
représentation diplomatique à Beyrouth?

Que n'avez-vous, lors de la trêve de 1982 et depuis lors, sou-
tenu plus fermement le gouvernement légitime du Lihan ?

Au point où en est le Liban, nous vous faisons une proposition :
pourquoi la France, pourquoi la Communauté européenne ne
proposent-elle pas une conférence internationale où les grandes
puissances siégeraient comme l'Europe des Dix et les Etats
intéressés de la région, conférence qui aurait pour objectif
l'indépendance et la neutralité d'un Liban où les ho r reurs
actuelles n'ont nullement pour origine une guerre civile que
rien n'annonçait, mais l'intervention étrangère, à commencer
par l'abus de la généreuse hospitalité libanaise dont se rendirent
responsables les factions armées palestiniennes?

Nous vous livrons cette idée . Seule, nous semble-t-il, la France
peut encore en prendre l'initiative. (Applaudissements sur les
p anes de l ' union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

M . le président. La parc-1e est à M . Montdargent.

M . Robert Montdargent. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, c'était hier 10 juin, dans un petit village de la Haute-
Vienne, que se déroulait une émouvante cérémonie du souvenir.
Vous vous rappelez, il y a quarante et un ans, le 10 juin 1944,
un détachement d'une division nazie investissait Oradour-sur-
Glane et rassemblait la population . En quelques instants, dans
l'église transformée en brasier . 642 personnes, hommes, femmes
et enfants, allaient périr, victimes de la démence et de la
barbarie fascistes.

Ce souvenir surgit aujour d'hui avec amertume et, je dois le
dire, avec révolte . Rien n'a été dit hier à Oradour . La pudeur
et la dignité planaient sui les ruines et les pèlerins venus de
partout rendre, comme chaque année, un nouvel hommage.

Pourtant des hommes et des femmes aux poings serrés pen-
saient à Bitburg où deux hommes d'Etat ont osé s'incliner simul-
tanément devant les bourreaux et les victimes le 8 niai dernier,
jour du quarantième anniversaire de la victoire . Des tombes,
là-bas, portent une inscription : • Ancien de la division des
Reich r . celle d'Oradour-sur-Glane.

Pourquoi . quarante ans après, un tel acte délibéré, alors que
résistants, déportés, anciens combattants du monde entier sont
prias à coopérer et à vivre en paix avec le peuple allemand qui
a lui-même souffert du régime nazi et de son cortège de
malheurs ?

Aujourd ' hui, bien que le temps ait passé, que les témoins
soient en grand nombre absents, les conférences internationales
ou les rencontres d'hommes d'Etat devraient, à chaque instant,
garder en mémoire les leçons de 1945, pas seulement au titre
du souvenir mais comme thème d'action eu faveur de la paix
et de la compréhension ent re les peuples et, pour la France,
afin de garantir son indépendance nationale.

Or, certains événements politico-stratégiques survenus récem-
ment comportent de graves risques pour l'indépendance, pour
la souveraineté, pour la sécurité de notre pays, ainsi que pour
la paix mondiale .
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L ' essentiel de mon intervention portera sur ce ; risques que
reprisentent pour la France la st r atégie de l ' intégration euro-
péenne et allanti .ste, le projet du président Reagan de la guerre
de, étoiles et la mise en cause des fondements mimes de notre
défense nationale.

Je ('I) n. men errai avec le sommet européen de Bruxelles et la
rencontre de Bonn entre pays industrialisés, dont les résultats
oral préoccupants pour tous ceux qui, comme nous . sont attachés

à l ' indépendance et à la souveraineté de notre pays . ( ' es deux
rencontres ont été marquées par le souci d'avancer Cers l ' inté-
gration européenne dans tous les domaines, en particulier
politique et militaire, en accord avec les visées stratégiques et
i'aonontiquc-s des Dais-Unis.

Les faits surit là, qui ne correspondent pas à l ' image et aux
interprétations que l'on a tenté de donner de ces résultats . La
déclaration politique adoptée au sommet de Bonn et à laquelle
a souscrit le Président de la République atteste de l'accord des
sept chefs d'Etat pour la réalisation de ces objectifs.

Des parties importantes de cette déclaration marquent une
volonté d'entretenir un climat voisin de la guerre froide.

N 'est ce pas le cas quand ce texte dit : Nous aspirons à
un Etat de paix en Eu rope dans lequel le peuple allemand
recouvrera son unité par libre autodétermination - ? La paix
est-elle conciliable avec la réunification dans le contexte actuel ?
Ce texte n ' est-il pas une mise en cause des frontières existantes
en Europe depuis 1945 ?

N'est-ce pas également le crie lorsqu'un soutien sans faille
est apporté à la position américaine dans la négociation de
Genève, alors que cette position consiste justement à bloquer
cette négociation ?

Mais au-delà des textes . il y a des actes.

('est le cas de la décision -- que chacun des ministres a
rappelée -- d'élargir la Communauté européenne à l'Espagne et
au Portugal, décision qui doit intervenir demain . Nous nous
prononçons résolument, chacun le sait, contre cet élargissement
qui est contraire à l'intérêt de notre économie nationale, à celui
ries travailleurs et des agriculteurs français . l'ar exemple, cela
va conduire à la ruine de nombreux agriculteurs déjà menacés
par les dispositions qui se préparent à Bruxelles concernant les
prix . Par ailleurs, les conséquences prévisibles sur notre indus-
trie seront profondément négatives . De plus, cette décision
intervient alors que l'Europe des Dix connait une crise profonde,
déjà évoquée . qui n ' épargne pas la politique communautaire.
Dans ce contexte, comment envisager que cela puisse aller
mieux à douze qu'à dix?

Cet élargissement à l'Espagne et au Portugal accélère la
réalisation du projet d'aménager, sous prétexte de construire
une Europe forte et indépendante, une zone de libre-échange
largement ouverte aux investissements étrangers, singulièrement
américains et japonais.

C ' est précisément vers cette évolution que poussent les Etats-
Unis . évolution à laquelle la France s'était un moment opposée.

Le risque pour notre économie d'une telle orientation se
mesure mieux lorsqu'on sait, pour ne citer que ce seul fait, que
les investissements américains et japonais augmentent considéra-
blement en Espagne . Chacun sait que ces investissements sont
en majorité destinés à l'exportation, ce qui illustre la volonté
de se servir du marché espagnol comme tête de pont vers la
France et l'Europe.

L'élargissement de la C .E .E correspond bel et bien aux
besoins des multinationales des grands Etats capitalistes dont
l'emprise sur notre pays va du même coup se trouver renforcée
sensiblement au détriment des intérêts de notre peuple.

Pour toutes ces raisons, nous poursuivrons nos efforts pour
rassembler tous ceux qui s'opposent à cet élargissement.

Les mêmes évolutions rétrogrades prévalent dans le domaine
social, aux antipodes des grandes ambitions affichées en 1981
sur ce terrain . A l'époque, un proclamait la nécessité de créer
un espace social européen!

Aujourd'hui, sous prétexte rte concurrence, il n'est plus ques-
tion que rie déréglementation du t r avail, de diminution des
coûts salariaux, de coupes sombies dans la protection sociale

et les aides de l'Etat . Le reaganisme et sa soeur jumelle le
thatcherisnte s, qui sont les modèles plus ou moins avoués de

la droite, sont d 'ores et déjà mis en mu^re sur bien des aspects.
Dès lors, il n ' est pas surprenant d'entendre M . Barre déclarer
que ce n 'est plie lui qui critiquerait les sacrifices que le Gouver-
neraient socialiste demande aux Français!

Toul autre est la politique que nous préconisons pou' le
redresseraient national, pour une France apte à instaurer tous
azimuts des coopérations mutuellement avantageuses . Flle s'appuie
sur le renforcement de notre propre économie, par la relance
de l ' emploi, notamment . ainsi que par la formation et la quali-
fication des hommes.

Dans un autr e domaine . celui des institutions politiques euro-
péennes, des déclarations inquiétantes ont été faites récemment
par Jacques Huntzinger, secrétaire national du parti socialiste.
Il affirme que son parti se situe clairement dans une perspective
confédérale, ce qui, souligne-t-il, implique de « doter le Parle.
nient européen d'un pouvoir de co-décision législatif s . Je me
souviens aussi d'une déclaration de Mme Lalumière, secrétaire
d'Etat chargée des affaires européennes . (levant la commission
des affaires étrangères, affirmant que la règle de l'unanimité
ne s'imposait plus désor nais . Cela signifie aujourd'hui non seule-
ment qu'on envisage de supprimer le droit de veto dans les
décisions européennes, ce qui aboutirait à la situation intolérable
où un groupe de pays étrangers pourraient imposer leur volonté
à la France, mais encore que l'on veut abaisser le rôle de
l'Assemblée nationale française, déjà largement amputé par les
pratiques présidentielles actuelles . Ces projets, qui se dessinent
plus précisément et qui sont à l 'ordre du jour du prochain
sommet européen de Milan, les 28 et 29 juin prochains, vont
à l'encontre de notre souveraineté . C'est l'indépendance de notre
pays qui est en jeu . Cette indépendance est d 'autant plus mena-
cée que toute une série de faits touchant aux aspects directe-
ment militaires et stratégiques se sont produits dans la période
récente, que je veux relater brièvement.

Le projet américain de la < guerre des étoiles • est au centre
de l'actualité . Plusieurs orateurs l'ont évoqué. Il se dit et s'écrit
beaucoup à ce sujet, tandis qu'une vaste ent r eprise est déployée
pour occulter sa craie .signification . Est-ce parce que l'on assiste
crans ce domaine à un véritable revirement de la position
française ''

Rappelons que le Président de la République exigeait en
septembre 1983, à la tribune de l'O . N . U ., que cesse la suren-
chère en matière d'armement anti-missiles, anti-sous-marins et
autres satellites

	

Et il ajoutait que « prévenir les peuples
contre les menaces venant de l'espace était un autre impératif
En décembre 1984, il confirmait dans une émission télévisée
son opposition à la militarisation de l'espace « par quelque moyen
que ce soit

En même temps, différéents ministres soulignaient dans des
déclarations officielles leurs craintes sur le risque que ferait
peser l'initiative de défense stratégique de Ronald Reagan sur
la force de dissuasion française, c'est-à-dire sur sa capacité à
conserver les moyens crédibles d'une défense nationale indé-
pendante.

Tout cela a été dit et affirmé, et on pouvait y souscrire.

Mais, aujourd'hui, ce n'est pas dans cette voie que l'on s'en-
gage . Bien sûr, on tente de sauver les apparences aux yeux de
l ' opinion publique du pays, qui s ' inquiète légitimement de ces
projets de militarisation de l'espace . On assure pour cela que
le projet Eurêka serait opposé au projet américain de la « guerre
des étoiles

	

L'un serait militaire, l'autre serait civil.

Mais comment le croire alors que le minist re de la défense,
M . Hernu, crée un état-major de l'espace, en expliquant qu i « il
faut préparer notre présence clans l'espace car cette dimension
est essentielle ?

Comment le croire alors que Michel Rocard évoque la com-
plémentarité du projet Eurêka et de celui de guerre des étoiles?

Comment le croire alors que le P .-D . G . de Matra veut coopérer
avec les firmes américaines dans le ,c adre de leur projet,
précisant que c'est une ineptie de présenter Euréka et PL D . S.
comme opposés?

Ajoutons mie M . Kohl et Mine Thatcher, qui avaient dit oui
au projet anméricain, disent, aujourd'hui, nui aussi à Eurêka,
parce que, expliquent-ils, les deux projets sont complémentaires .
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pendance et la sécurité de notre pays . La France doit agir pour
contribuer à satisfaire cette grande aspiration des peuples à la
paix et au désarmement . Elle doit en tout premier lieu mettre
tout son poids pour opposer un a non catégorique à la militarisa-
tion de l'espace. Elle se doit d'agir pour que cesse cette course
folle qui consiste à accumuler sur terre, sur mer et dans l'es-
pace tant de moyens de destruction . Des initiatives peuvent être
prises pour donner la priorité à la négociation de Genève et
pour que celle-ci débouche sur des mesures réelles de désarme-
ment, à l'Est comme à l'Ouest, en commençant par le gel des
implantations de fusées américaines et soviétiques en Europe.

Des propositions venant d'horizons divers sont formulées dans
ce sens. En les saisissant, la France apporterait une contribu-
tion importante pour que progresse la négociation, que des
résultats positifs soient enregistrés. A l'occasion de la quaran-
tième session de l'assemblée générale de 1'O. N . U ., des propo-
sitions précises devraient être avancées par la France à New
York.

Nous ne nous résignerons pas à voir le monde s'enfoncer
dans la spirale infernale de l'accumulation d'armements toujours
plus sophistiqués et destructifs.

Nous n'acceptons pas ce défi à la conscience universelle que
constituent ces dépenses militaires considérables, alors que les
besoins sociaux dans le monde, les draines de la faim et de la
misère frappent des millions d'hommes, de femmes et d'enfants
dans les pays en voie de développement . Mot collègue Théo
Vial-Massat en parlera ce soir plus en détail.

Afin d'avancer dans cette voie de la paix et du désarmement,
les communistes et leur groupe parlementaire ne ménagent et
ne ménageront. pas leurs efforts pour rassembler tous ceux et
toutes celles qui sont attachés à l'indépendance, à la sécurité et
à l'identité de notre pays . Ils refusent de s'inscrire dans cette
logique d'escalade des armements . de renforcement des blocs
militaires antagonistes et de guerre froide.

Le développement du mouvement universel des peuples pour
la paix et le désarmement est, à nos yeux, le facteur essentiel
pour éviter un catastrophique conflit nucléaire, pour engager
le processus du désarmement . C'est pourquoi nous serons pré-
sents durant ce mois de juin dans les manifestations qui, dans
notre pays, vont rassembler des centaines de milliers de per-
sonnes, Car telle est, monsieur le minist r e, la voie de la raison,
de la sagesse, pour préserver les intérêts vitaux de la France.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Couve de Murville.

M . Maurice Couve de Murville . Monsieur le ministre des
relations extérieures, il serait difficile au parlementaire que
je suis de ne pas relever en commençant son intervention la
véritable désinvolture avec laquelle le Gouvernement traite
l'Assemblée nationale lorsqu'il s'agit de sa politique étrangère,
ou plutôt de la politique étrangère de M . le Président de la
République . Vous-même, monsieur le ministre des relations
extérieures, êtes en fonctions depuis quelque six mois mainte-
nant . Vous êtes venu une fois devant notre commission des
affaires étrangères . C'était un après-midi pour une courte
séance, et sans cloute ne nous reverrons-nous plus avant l'au-
tomne . Quant au présent débat, pourtant rituel, il a fallu, comme
les années précédentes, le solliciter pour l'obtenir . Jamais vous ne
manifestez spontanément le souhait, pour ne pas dire la volonté,
de nous informer, je n'oserais pas dire de nous demander notre
asis . Le Parlement n'est régulièrement tenu au courant (le rien.
En est-il meilleure démonstration que le fait que c ' est demain,
12 juin, que doivent êt r e signés à Lisbonne et à Madrid les traités
d'adhésion du Portugal . Cie l'Espagne au Marché commun, et
que c ' est aujourd ' hui, 11 juin, que après des années et des années
de négociations . le ministre des relations extérieur es les a men-
tionnés ici pour mie première fois, sans d'ailleurs chercher à
nous en expliquer les dispositions ? Ce sera pour après le fait
accompli, c ' est-à-dire après la signature.

Cette indifférence à notre égard est même un peu surpre-
nante si l ' on pense qu ' il n ' y a pas eu depuis vingt-cinq ans une
époque où notre politique extérieure ait été plus lour dement
hypothéquée par la politique intérieure . Au long des premières
années du septennat, j'ai eu bien des fois l'occasion cle relever
combien la participation du parti communiste au Gouvernement
avait entrainé de conséquences sur l'attitude de la France à
l'égard des Etats-Unis et de l'Union soviétique . Le souci du

Le Président de la République, lui-même, lors de la mise en
service du sous-marin L'Inflexible, déclarait : La stratégie
sera nécessairement spatiale . n Et il précisait peu après le
sommet de Bonn que, entre les deux projets, il existait des
passerelles.

Je citerai encore le général Abrahamson, responsable du
projet 1 . D . S aux Etats-Unis, qui déclare que « les développe-
ments européens clans les technologies de pointe dans le cadre
d'Eurêka ne sont pas incompatibles avec l'initiative de défense
stratégique des Etats-Unis ,. et qu' a Eurêka n'est absolument pas
antinomique avec l'I . D . S . des Etats-Unis a . Cette déclaration
faisait suite à une attitude plus favorable affichée par !a Répu-
blique féd^cale d ' Allemagne et la Grande-Bretagne, et d'autres
pays européens vis-à-vis du projet Eurêka.

De tels propos et les mesur es dont ils s' accompagnent sont,
à notre avis, graves . Ils expriment, en effet, la volonté d ' en
finir avec !es barrières qui s ' opposaient jusqu ' ici à l ' extension
de la course aux armements à l'espace, à sa militarisation, dans
laquelle les Etats-Unis désirent entraîner leurs alliés, et ceci en
contradiction avec les aecords S . A .L .T . signés en 1972.

La France devrait s'opposer à cette nouvelle étape de la
course aux armements, qui 'accélère plus que jamais, multipliant
considérablement les risques d ' un conflit nucléaire . mortel pour
l'humanité l',u' entière, et qui implique que des sommes fabu-
leuses soient englouties, gaspillées clans cette oeuvre de mort.

On avance pour justifier la militarisation de l'espace l'impé-
ratif de l ' intérél technologique qu'elle représenterait.

Or l'expérience a mont ré que le dnnaiae civil est riche de
possibilités, d ' avancées technologiques et que la coopération
dans ce domaine de l'espace, tant avec les pays européens
qu'avec d'autres, procure des résultats importants, profitables à
tous.

C'est ainsi due le orogrannne américain « Apollo .. des années
soixante . ;vice auquel l'homme a pu marcher eue la lune, a
stimulé Utes progrès technologiques dont les retombées ont
largement été bénéfiques à diverses branches industrielles . De
même, la participation d'astronautes français comme Pat r ick
Baudry à des vols habités permet d 'obtenir des avancées scien-
tifiques et technologiques pour notre économie . C'est dans
cette voie que la Frenee devrait développer ses efforts, car
l'avenir de la science et de la conquête de l'espace ne justifie
pas d'enfoncer le monde dans des préparatifs de guerre à un
niveau jamais atteint.

C'est aussi parce que nous avons en vue les intérêts techno-
logiques et industriels de la France que nous disons que la
construction é,entuelle de l'avion de commit européen est une
mauvaise décision, qu'elle entraincrait des conséquences néga-
tives pour ce secteur de pointe que constitue l'aéronautique
française et serait un pas de plus clans la soumission de notre
défense naiionale au bloc atlantique . Par ailleurs, le ministre
de la défense, parlant de la force d'action rapide et répondant
à un journaliste . a exprimé l'idée qu'elle pouvait être utilisée
en Centre-Europe à la demande (le l'Alliance atlantique . C'était
jeudi dernier, à Béziers lors de manoeuvres militaires.

Ces décisions vont de pair aveu les efforts pour revitaliser
l'U . E. O . et avec celle d'autoriser la R . F . A . à fabriquer tous
types d'armes à l'exception de l'armement nucléaire.

Que devient céans tout cela la force de dissuasion française,
qui est un élément essentiel de not re sécurité et de notre indé-
pendance? C ' est aussi sa crédibilité qui serait rendee en cause
par les projets de militarisation de l ' espace . l'eut aussi préocc•u
pants sont les commentaires qui sont publiés dans un document
du parti socialiste et qui indiquent que, désormais, celui-ci envi-
sage un ride élargi de la force de dissuasion française, l'horizon
privilégié de la défense nationale devenant l'Europe . Cela a été
écrit . Si cela se confirmait, c'est la conception même de notre
défense nationale tr aditionnelle qui serait en jeu, avec tous les
bouleversements qui en résulteraient.

Toutes ces évolutions, encore une fois, sont lourdes de menaces
pour l'indépendance, la souveraineté et la sécurité du pays, pour
les intérêts de notr e peuple, pour la cause de la paix et du
désarmement.

Pourtant, nous estimons que la France peut et doit jouer un
rôle constructif en Europe et dans le monde, tout en préservant
ses capacités de défense nationale, capable de garantir l'indé-
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pouvoir avait été dès le premier jour. au sen, littéral du terme,
de bien marquer que cette collusion su .aiisles coninunistes
n 'cut'ainait aucune conséquence qui nous pousserait dans ta
direction de Museum . bien au contraire : jamais . depuis la I nn-
laine IV République. on n 'avait manifesté tant de aide atlant--
que . L ' on ri'us.;issait si bien clans cette voie qu ' a Washington
la F' ranct• redevenait, après h' fameux discours de Bonn sur les
Pershing, le meilleur allié des Etats-Unis . Quant à l ' Union
soviétique, il n ' était plus question d ' entretenir avec elle, contrite
cela était cependant redevenu nurnnal depuis quinte ans.
des relations centre dirigeants au plus haut niveau, tarit que se
prolongeraient les draines de la l'ulo,ne et de l ' Afghanistan,
c 'est-a dire indcfininu'nt.

Puis, peu a peu, une etolulion s'est produite à 'm',ure que
les rapport ; entre socialistes et communistes devinaient plus
difficiles, et que le divorce apparaissait progressivement comme
possible . Cette évolution a etc . semble-t-ii, a l ' origine de la déci-
sion prise au printemps de l 'année derniere d 'accepter, ou de
demander, une rencontre avec le premier secrétaire du parti
c'ommuni,te suvjétique . Notons, que le voyage à Moscou de M . le
Président de la République a précédé d ' un :nuis Ir a s exaetement
la rupture finale et le départ des communistes der Gouvernement.
Dès cette époque . le pouvoir devait surenu'nt se considérer
comme libéré de l'hypothi'que communiste dont je pariais et
par conséquent sans complexes lorsqu ' il s ' agissait de reprendre
contact avec la Russie ou de se raidir vis a vis d(• Washington.

La suite devait montrer que c ' était vraiment un, . nou v elle
Politique étrangère qui ectnunençait à i'tre menée . Une politique
qui marquait de façon quelque peu ostentatoire un retour à ce
Passé naguère tant critiqué et que l 'on croyait condamné pou'
de bon par le pouvoir socialiste . Disant cela . je pense évidem-
ment à celte réunion à Bonn le mois dernier . oie l ' un discutait
à la fois de la fameu .,e initiative de défense stratégique du
président Reagan et de l ' éventualité :l ' une nouvelle nic:ueiation
économique dans le cadre du G . A . 'I'. ' I ' . demandée avec insis-
tance par le ., Etats-Unis . Le double

	

non , opposé par la F'ranc'e
à celle double injonction faisait alors semai ion .

	

le, conn-
nu'ntateur, . et d ' at'rd les commentateurs autori,c, . s.uulignaient
à l ' envi l 'aspect gaulliste ou bien gaullien • ptti .;que c ' est
la terminologie que l ' on emploie en pareil cas - - de pareille
attitude . ceci pour bien marquer son mérite De Gaulle est en
effet devenu pour vous une refi'rence clan, laquelle . couine
d'ailleurs tout le monde, vous vous rnntplaiscr pour tirer, sin'
le plan de la politique intérieure . les avantages d ' une position
dans quelque domaine que ce soit . Rappellerai-je que, dans une
discos . ion récente sur eut sujet qui n'a rien à voir accu• le
présent déliai, le Gouvernement • ' o,t de la iii• ne manière
prévalu du général de Gaulle" Il , 'agissait . au cours du débat
su' la représentation proportionnelle . de la dérision prise en
1945 . clans ries circnnsLmte, qui n ' ont rien à cuir avec la période
actuelle, de faire élire suivant ce mule de scrutin la première
A,sentbli'e qui suivait la Libération.

( 'e que je di, de la réunion de Bonn n ' est nullement pour'
condamner en principe le, pisiliun, prises par la Francis . ruai;
simplement pour souligner que, lors qu'il , 'agit . connue c 'est
le cas . de problème, nationaux de prenne!, itnpnrtanee . nous
vnudriuns bien que le souci de la pnlitigne inti'riouro n ' entre
en aucune forint en considération . en fout ca : que ce souci soit
rendu plus difficile à percevoir.

Su' la négnciafion du G . A .'I'.'I'. . je ne m'étendrai pas . Il est
clair que, depuis tuujotn' . les Etat .,-t r ot ; s ' attaquent à la poli-
tique agricole commune qui permet aux Européens d ' exporter
le, produits de lets' ciel et qu ' autant que jamais il nous appartient.
à nous Français, de la defencb'e et d'empi'cher qu ' elle soit
defign o u'

La question de la t guerre (tes ('tuiles est à la foi, plu,
grave et phis difficile à appréhender . Plus grave parce que
c ' est de notre ,écnrité -- donc . éventuellcnu'nt . de notre survie
mir oir - qu'il ,'agit . Plus difficile à appréhender parce que nul
ne sait a quoi aboutiront les projets américains et que- de toute
nuutü'ro . lei délais de mise en o e uvre se comptent par dizaine,'
Manne,.

Deux points sont (flairs cependant . Le premier est du' polir
longtemps endure la dissuasion nucléaire demeurera le fonde-
ment de notre défense et que, par conséquent, noire effort en
la matière — aujourd'hui d 'ailleurs fort insuffisant — doit être
poursuivi avec ténacité . (Applaudissements .p ar les Inities au
rassencble . nerit pour la Réputiligrue et de l'union pour la démo-
cratie française• .)
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Le second point est qu ' il n 'existe aucune raison pour nous
d'ètre associés au projet dans les conditions proposées par
Washington . t'est-à dire pote' apprcuuter le, yeux fermé, les
principes ent oure inconnus d ' une noncelle stratégie et pour
fournit' ecentuelhmu'nt quelque ., sorvi'es rém nn('rés qui ne
nous feraient en rien participer a l ' entreprise elle nive,' . A
l ' évidence, la réponse est négative . l .a France peut-elle envi-
sager de .,e lancer un jota' dan, 'aventure, seule ou plutôt
associée pote' les recherche : spatiale, en tout c•as :nec• ses
principaux partenaires de la Communauté européenne? Sans
doute la question r,t-elle aujourd ' hui lar,enu•nl prématurée.
En tout c•as, le projet Euri'ka ne constitue pas la réponse
appropr i ée.

( ' c projet . de caractere purement (épi] . n ' est sans (Imite pas
critiquable en soi, et l ' on peut souhaiter qu'il trouve chez nus
\unsins une répon s e pesititc ('e serait un développement ruminai
de le coopération qui, dan, le, domaines deh technologie avan-
cée, s 'est depuis longtemps i•tahlie entre pays européens et dont
le succès de la fusée Ariane con-Pible Ici meilleure démons-
tration .le parle d ' une r'((opiv'atioui entre membres ou non de
a (' E .E . qui ne se perde pas dans les lourdeurs inextricables

de la bureaucratie bruxelloise . eonlnm . semble-1-R . ce système
dennnuné Esprit que l ' un nous avait tant vanté il y a quelque
temps et dont aujourd'hui nul n 'entend plus jamais parler, pas
davantage d'ailleurs que (le ce centre de recherche nucléaire
diapra en Italie.

Un accord su' Euri'ka créerait ,ans doute une atmosphère
meilleure à tinté' ieur de la Communauté . Il en serait grand
temps . nritnsieur le ministre, var nous sommes loin des décla-
ration ., triomphales (Ide nous entendions Ian dernier au lende-
main de ce conseil européen de Fontainebleau sous présidence
française qui, selon tous, avait réglé pour longtemps tous les
problèmes européen,.

Il en avait certes réglé un, (,lui de la contribution britan-
nique . dans des (conditions qui, alors, n ' avaient guère été pré-
cisées Mais nous les connaissons maintenant : il s ' agit d ' un
abandon total de la position prise par la France depuis les
origine; en la matière, à savoir que le ritersentenl consenti à la
Grande-Bretagne dotait élre contininnent décroissant jusqu ' à
dispau'ailre définitivement . Vous ace', accc'pti' tout le contraire,
c'est-à-dire tin reversement pernc :cent sou ., la forme d'un abat-
tement de la part de 'I ' . V . .\ . qui doit ('tic' versée par la Grande-
liretaane comme pan' Ire :uill'es et nui vient ,justement d ' Aire
portée à 1,4 p . 100 pou' ces derniers . Cela vaut en principe
jusqu ' en 1987 seulement . Mais qui peut penser que l ' un reviendra
jarnaia en arrière?

Pas la Grande Bretagne en tout cas, qui n ' est plus revendic'a-
tr'ice . Sa place a été prise par l'Allemagne. arec' laquelle les
conflits .se :multiplient .(((minute a plai,ir . .te nc' reviendrai pas sur
la guerre des étoiles - à propos de laquelle notre voisine a
pris une position diamétralement (gppusi'e à celle de la France
et qui est .ans doute la conséquence a la fois du fait qu ' elle n 'est
pals une puissance nucléaire et du souci qu ' elle a (le ménager
es Flats Unis . Celte constante de sa politique est d ' ailleurs
actuellement renturcv-c pou' des préorcupatiuns de politique
ntérieure. Cc cas est le c•((ntrai'e du tartre, monsieur le ministre.
Gardunenou' cependant de dr :unatu l'i' . car le tentes fera ndéee,-
;airenu'nl sun u'uu'c pour remettre los chnses ci leur place clans
une ciliaire oit nous sommes, les uns et les autre .;, glas specta-
teurs qu ' acteur,.

Quant aux Julie .-

	

'rend, arec• l ' Allemagne, min riglement
rapide s'impose l • ni,

	

' :u' il est e.,scntiel de restaurer intégra-
lement celte cuupu a t"

	

tramai-allemande qui depuis vingt cinq
ans est un fonder''

	

notre politique eal''u'icure et une condi-
tion

	

de

	

la
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marche
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n politique qu 'il n'uncicnl de r('gler les
problèmes et non en . . ministres lechniciens, par c"ennple pour
le prix des céréales et la négociation du Gall . De ce point de
tue, la récente rencontre de Constance . durit vous ne• murs avez
d'ailleurs pas parlé, ne semble g :erre avoir abouti à rétablit'
les rapports . Souhaitons que le conseil curupiv'n de la fin de ce
mois .,oit plus fructueux.

Ce conseil aura d 'ailleur s une antre tache, le savoir une
première discun,,ion -- lime l .alumcére nous en a parlé -- du
rapport établi par ce (an dé où la France est représentée par
M. Maurice Faure c't qui a été chargé de présenter des propo-
sitions sur les questions institutionnelles de la Conununauli' . Ce
comité a été constitué à l'initiative d'un pouvoir — je parle du
pouvoir français — q ( . est parti de l'idée éternellement ressassée
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que si le Marché commun vit une crise perpétuelle, ce n 'est
pas parce que ses membres ont du mal ii accorder des intéréts
différents et souvent opposés, mais parce que les institutions ont
besui d'ètre réformées ou que leur mise en u•uvre a été
défigurée.

.ie suis, monsieur le ministre, du très petit nombre de ceux
qui ont pris la peine de lire le rapport eu question, dénommé
rapport Dooge . II va moins loin dans ses conclusions que les
propositions de M . Spincili adoptées par l ' assemblée de Stras-
bourg, puisque cet ancien communiste italien demandait à la
fois de véritables pouvoirs législatifs pour l'assemblée de Stras-
bourg et cles pouvoirs gouvernementaux pour la commission de
Bruxelles . Le retour de trente ans en arrière que constituait
cette résolution a semblé avoir séduit le pouvoir à Paris.

Le rapport Dooge que vous aurez à discuter est cependant
plus modeste . Il se limite en fait à des propositions sur les
deux points traditionnels que sont les pouvoirs de l'assemblée
et le niode de décision au sein élu conseil des ministres de la
C.E.E. Aucun accord réel unanime n ' est intervenu sur ces
propositions entre les membres du comité, lesquels ont traduit
les positions de leurs gouvernements respectifs . L'essentiel est
bien entendu la vieille question dite du veto, dont on parle
depuis le prétendu compromis de Luxembourg, c ' est-à-dire en
fait depuis que l'habitude a été prise par le conseil de réaliser
l'accord entre tous ses membres poco' toute décision, non vitale,
mais tant soit peu importante . Une habitude que la France
n'a pas imposée du tout, mais qui s'est imposée spontanément
et unanimement . . . (M. le ministre des relations extérieures fait
un signe rte dénégation .)

Oui, monsieur le ministre, je sais de quoi je parle!

Une habitude, disais-je, qui s'est imposée spontanément st
unanimement, méme s'il est de bon ton pour chacun d'exprimer
périodiquement son re gret et sa désapprobation de ce prétendu
veto, comme le Gouvernement français le fait actuellement —
et il l'a fait déjà dans le passé bien avant vous !

De toute manière, aucune décision ne pend! pouvoir être
attendue de la réunie :, de Milan . On créera un c,,n,mission ou
l'on renv erra l'affaire i+ plus tard . D'ici 'à, en aura autre chose
à faire, car, outr e les problèmes en cours, agricoles et financiers,
il faudra accueillir les nouveaux membres -- Espagne et Por-
tugal — et commencer avec eux une cohabitation qui signifiera,
elle, à coup sfu', discordes et do'le'' :'s . Encore faudra-t-il que
les traités d'adhésion soient ratifiés par tous les signataires.
Pour nous, vous l'avez annoncé, nous aurons à en discuter lors
de la session d'automne.

II est évident que . sur le plan politique, nous ne pouvons
qu'approuver l'adhésion de ces deux pays . La négociation avait
d'ailleurs été engagée sous le septennat précédent. . Approuver
les clauses des traités ç. "i une tout autre affaire car nombreuses
sont celles qui ne tiennent pas satisfaction, notamment lorsque
des intérêts frantiais importants sont directement concernés.
Je vous avais mis en garde naguère, monsieur le ministre, contre
une répétition de ce qui s'était passé lors de l'entrée de la
Grande-Bretagne dans la Communauté ; des problèmes essen-
tiels n'avaient pas été réglés et ont entrainé, par la suite, polé-
miques et désm:merds . Vous aviez accueilli avec plaisir cette
critique objective de vos lointains prédécesseurs et juré qu ' il
n'était pas gneslion de les imiter . Quand j'étudie mainicnant
les dispositions de vos t r aités concernant . par exemple, la pêche
ou l'agriculture méditerranéenne . je ne peux que constater
combien ii y : : loin de la coupe aux lèvres.

Nombre de ces clauses laissent en fait ouvertes les questions
qui se posent . Vous avez prévu une longue' périe :le de tr ansition
— dix ans la plupart du temps -- à la suite de laquelle, en

ncipc, la participation des deux pays serait complète . Entre
iispositioa> et la réalité bien probable, la distance est
re . Tout eu long de la période de transition, des difficultés
nombre apparaitront à coup sur dans l'application des

,urc prévues et, pour essayer de les régler, il faudra des
;cussmes continuelles .

ble plus grave encore celui résultant, jusqu ' à votre capi-
tulation récente, de la controverse sur la contribution britan-
nique.

On imagine sans peine cet avenir . Allez-vous prétendre le
régler par la voie de cette réforme des institutions qui condui-
rait à décider à la majorité, c'est-à-dire toujours contr e un
ou plusieurs des partenaires? Je ne donnerais pas cher alors
de l'avenir de ta Communauté . Je reste pour ma part persuadé
qu'il faut reche,"ter l'accord général, au besoin - - et c'est le cas
le plus fréquent — sur le plan politique et non sur le plan
technique . Cela suppose pour nous Français que trois conditions
au moins soient réalisés : une volonté inébranlable, une patience
infinie et un accord permanent avec la République fédérale
d'Allemagne, sinon aussi ..vec la Grande-Bretagne.

J'en ai fin :, monsieur le ministre, avec les problèmes euro-
péens . L' nie reste encore à traiter de deux problèmes bien
éloign és de l'Europe, mais qui, à des titres très différents,
engagent durement la France et sa position internationale :
le Tchad et le Liban.

Le Tchad représente un étrange épisode de notre vie politi-
qu_ . Ses malheurs, les menaces pesant sur son indépendance,
l'intervention militaire française suivant l'occupation par la Libye
d'uni large partie de son territoire, un accord franco-libyen
'l'évacuation réciproque et simultanée, enfin un voyage specta-
culaire et bien étonnant de M . le Président de la République en
Crète, ont longtemps, à juste titre, défrayé la chroniq . Puis
brusquement, coïncidant d'ailleurs avec votre arrivée au Quai
d'Orsay, le silence s'est fait, total et persistant ; et l'on ne parle
plus de rien.

Et cependant rien n'est réglé, tout demeure en l'état . L'accord
conclu par votre prédécesseur à Tripoli a été scrupuleusement
exécuté par la France et cyniquement violé par la Libye.

M. Jean-Marie Daillet. 'Près juste !

M . Maurice Couve de Murville . Celle-ci continue à occuper
tranquillement un bon tiers du territoire tchadien et vous parais-
sez en prendre votre parti sans remords ni difficulté.

Vous nous avez dit que, si cette armée s'avisait de descendre
plus au sud, l'armée française se manifesterait à nouveau comme
elle l'a fait une première fois . Vous rendez-vous compte, mon-
sieur le ministre, que pareille affirmation signifie tout simple-
ment que vous acceptez à la fois la répudiation totale de l'accord
d'évacuation et l'occupation permanente du Tchad par la Libye,
c'est-à-dire, finalement, l'annexion du territoire où celle-ci est
installée ? (Très bien ! sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M. le ministre des relations extérieures. Me permettez-vous
de vous interrompre, monsieur Couve de Murville Y

M. Maurice Couve de Murville . Laissez-moi en terminer d'une
phrase sur ce chapitre, monsieur le ministre.

Vous vous êtes récemment rendu à Tripoli où vous paraissez
avoir vos habitudes . iRires sur les bancs du rassemblement pore'
la République et de l'union pour la démocratie française .)

Avez-vous tiré de ce voyage quelque indice qui semblerait
infirmer ces conclusions, ou bien vraiment considérez-vous la
question comme réglée sur les bases scandaleuses que je dis?
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
bliq're et P'' l'imam pour la démocratie française .)

M. le ministre des relations extérieures . Me permettez-vous
maintenant de vous interrompre, monsieur Couve de Murville?

M. Maurice Couve de Murville . Volontiers, monsieur le minis-
tre.

De ,a même façon, à l 'expiration cle la période de transition,
on s' apercevra que les prévisions du traité avaient été opti-
n-estes et il faudra à nouveau rechercher des solutions, elles-
r ié mes encre temporaires.

En d'autres termes, après l'accession des deux pays, une
négociation sans fin s'engagera, au risque de porter un trouble
permanent dans le fonctionnement du Marché commun, un trou-

M . le président . lia parole est à M. le ministre, avec l'autori-
sation de l'orateur.

M . le ministre des relations extérieures. Je vous remercie,
monsieur Couve de Murville, de me permettre de vous inter-
rompre . Si je vous interromps, contrairement à mes habitudes,
c'est parce que je ne peux pas vous laisser poursuivre votre
discours sur un thème qui me parait contraire à la réalité .
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Vous avez en effet affirmé que j'aurais reconnu, dans mon
intervention, la partition de fait du Tchad.

M . Maurice Couve de Murville . Non ! J ' ai dit que l ' occupation
permanente arrivait à un partage de fait . Ce n ' est pas la méme
chose !

M. le ministre des relations extérieures . Vous avez ajouté
que mon propos était tel que l ' on pouvait en déduire que
j ' acceptais la situation telle qu ' elle résultait des événements
du Tchad . Or, je tiens à vous le dire . j'ai affirmé exactement
le contraire!

J ' ai d 'ailleurs sous les yeux mes notes . .le ne m ' en suie pas
éloigné tant !e sujet est délicat et tant je m ' attendais à cette
manifestation de votre part . Ce n ' est pas la première fois que
vous avancez cet argument . Voici précisément les propos que
j'ai tenus : Nolis n'acceptons pas cette situation de fait . J'ai
eu l'occasion de le dire moi-méme aux autorités de 'l' : ipoli.
Cette phrase était précédée d'une autre : 'Sur le plan mili-
taire, force est de constater que l ' accord franco-libyen de sep-
tembre 1984 n 'e pas été respecté en totalité ..

Je .,ui, donc avec intérét votre développement et je suis
sensible à la logique que vous affichez . Mais je suis tenté
d ' aller jusqu ' au bout de votre raisonnement et d ' en tirer la
conclusion qui .: ' impose à l ' esprit en formulant à mon tour une
question à votre adresse, à laquelle — je le reconnais bien
volontiers — vous n ' êtes pas tenu de répondre : convient-il, à
vos yeux, de renvoyer l'armée française au nord du Tchad et
— pourquoi pas? — de prendre le risque d'ouvrir les hostilités
avec la Libye?

M . Maurice Couve de Murville . Monsieur le ministre, je n ' ai
pas dit que vous n'aviez pas dit dans votre discours ce que
vous y avez dit . tRires .)

M. Raoul Bayou . C 'est marrant et triste en même temps !

M . Maurice Couve de Murville . J ' ai très bien entendu vus
propos '

M. le ministre des relations extérieures . Dont acte

M. Antoine Gissinger . On peut toujours raconter des his-
toires !

M . Maurice Couve de Murville. Vous pouvez. du paragraphe
que j ' ai consacré à ce problème dans mon intervention et que
je n'ai pas modifié après vous avoir entendu, tirer la conclu-
sion que je n'avais été en rien convaincu et que vous ne m'aviez
en rien exposé les raisons pour lesquelles je pouvais penser
que ce partage du Tchad et l'occupation permanente de l'armée
libyenne ne se poursuivraient pas indéfiniment.

Vous me demandez ce qu'il faut faire. ..

M. le ministre des relations extérieures . Puis-je à nouveau
vous interrompre?

M. Maurice Couve de Murville. Je vous en prie.

M. le président . La parole est à N. le ministre, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. le ministre des relations extérieures . Monsieur Couve de
Murville, vouloir vous convaincre eût été de ma part un fol
espoir ! (Sourires .)

M . Maurice Couve de Murville . Pour me convaincre, il fau-
drait que vous me disiez quelles mesures vous envisagez pour
mettre un ternie à la situation que j'ai décrite et que vous
avez reconnue. Mais vous n'avez envisagé aucune espèce de
mesure . La seule précision que vous m'ayez donnée, c'est que
vous aviez dit aux Libyens que les choses ne pouvaient pas
continuer comme cela . Or il ne me semble pas que, jusqu'à
présent, les Libyens en aient tiré beaucoup de conséquences.
S'ils en tuent par la suite, vous aurez alors bien de la chance
et j'aurai eu tort de vous critiquer. Pour l'instant, permettez-
moi de rester sur ma position . (Très bien ! et applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour In démocratie française .)

Quant à répondre à la question que vous m ' avez posée, laissez-
moi vous dire, monsieur le ministre, que ce n 'est pas à un
membre du Gouvernement de demander à un parlementaire ce
qu ' il doit faire pour honorer ses engagements . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour le République et de
l 'union pour la démocratie française .)

M . Antoine Gissinger . C ' est au Gouvernement de faire approu-
ver ce qu ' il veut faire!

M . Maurice Couve de Murville . Je ne dis pas que je vous
fais confiance puor honorer ces engagemerita . (Sourires .) Mais,
ce que je peux dire . c ' est que . pour le monlent, vous avez dans
cette assemhlée une majorité suffisante pour que vous conti-
nuiez à assumer la responsabilité de faire face à vos engagements.
.lais nous avons le droit, lorsque ces engagements ne sont pas
respectés ou lorsqu ' il ne résulte de vos déclarations aucune
espèce de conséquences, de le relever et de le dément-1er
publiquement . C 'est ce que je viens de faire et je ne retire
rien de cc que j 'ai dit . (Applaudissements sur les battes du
ra.s .setubleuient polir lu République et de l 'union pour la déride
cratie française .)

Mes chers collègues, je parlais du Tchad — oe plutôt M . le
ministre des relations extérieures et moi-même en parlions —
où la responsabilité française est directement engagée . Mais il
faut mentionner aussi cette Afrique avec laquelle not r e paya
entretient et duit continuer à entretenir des liens fondés à la
fois sur l ' histoire, le sentiment et les intérêts réciproques, liens
qui font partie intégrante de l'image de la France dans le
monde et du réle qu'elle peut y jouer . Ce dont j'ai peur, c'est
que cette situat .on persistante au Tchad ne porte atteinte à la
confiance et à l'amitié que les pays de l'Afrique peuvent noua
porter.

M . Jean-Marie Daillet. Assurément !

Je passe maintenant au Liban, encore qu'il s'agisse ici non
pas d'une triste comédie, comme celle dont je viens de parler,
mais d'un drame épouvantable qui nous émeut au plus profond
du coeur et nous atteint directement . Jamais ce malheureux pays,
depuis dix ans qu'il vit une guerre civile sans fin, n'a connu
pareils malheurs, qui atteignent tour à tour chacune de ses
communautés, en commençant, bien sûr, par les communautés
chrétiennes, et cela dans une indifférence du monde extérieur
qui s'affirme scandaleusement au fil des ans et dont nous souhai-
terions bien que la France ne puisse en aucune manière paraitre
complice. (Très bien ' sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l ' union pour la démocratie française .)

Les nouveaux massacres de Sabra et Chatila, qui révoltent et
scandalisent, sont une démonstration du fait évident que tous
les malheurs du Liban ont une origine étrangère, une origine
alternativement ou simultanément palestinienne, israélienne et
syrienne . La présence de 400000 ou 500000 Palestiniens, avec
une armée et un pouvoir politique solidement implantés dans
le territoire libanais, a été directement la cause de la guerre
civile qui oppose les différentes communautés religieuses, toutes
hostiles à cette véritable occupation, mais chacune portée à en
chercher de son côté le remède au dehors, c'est-à-dire en Israël
ou en Syrie . Pour leur part . ces deux pays poursuivent chacun
au Lihan leur politique nationale sans égards pour le droit des
gens ou les questions humanitaires. Israël entend à la fois
démolir l'édifice national palestinien et étendre son influence
sur le Lihan-sud . La Syrie poursuit depuis toujours l'ambition
d'un Lihan qui .serait sous sa dépendance et elle veut le même
sort pour le futur Etat palestinien, donc, en attendant, pour
toutes les organisations palestiniennes où qu ' elles se trouvent.

Et la France, se demande-t-on alors, quelle est son attitude et
que peut-on dire de son action ? On est, hélas, contraint de
porter un jugement sévère . Ne remontons pas plus loin que
l'invasion par Israël en 1982 et l'indifférence incroyable alors
manifestée par le pouvoir, suivie d ' un alignement total et actif
sur une politique américaine qui allait totalement échotier . La
France perdait dans cette mésaventure une large part de la
sympathie et de la confiance dont elle avait toujours bénéficié
dans ce petit pays si proche de nous . Il nous faudra longtemps
pour retrouver notre place dans le coeur et clans l'esprit des
Libanais.

Dégagés de l'alignement sur les Etats-Unis, ce qui est d'ailleurs
clans la ligne de votre nouveau comportement depuis un an,
avons-nous retrouvé — peut-on le dire? -- une quelconque
initiative sur le terrain"! La réponse est malheureusement néga-
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s, nous continuons à entretenir des observateurs à
Beyrouth — et à quel prix, monsieur le .sinistre, si l'en crois
la nouvelle qui a été annoncée ce matin — et à participer à
la F. I . N. U . L . Mais l'un et l'autre servent plus à offrir les
apparences d'une action qu'à rendre réellement service au
Liban.

Vous faites de temps à autre des déclarations pour manifester
votre solidarité ou condamner des horreurs . Vous sollicitez suc-
cessivement les Nations Unies et la Communauté européenne de
voter des résolutions ou de manifester de bons sentiments, niais
vous savez très bien que les unes et l'autre sont totalement
dépourvues d'influence et de moyens d'action

C'est en ri alité sur place qu'il faut tenter d'agir . C'est la seule
possibilité qui s 'offre et e lle est réelle.

M. Antoine Gissinger. C ' est vrai !

M . Maurice Couve de Murville. Cela signifie d'abord Damas.
Mais quels sont, à l'heur e actuelle, nos rapports avec la Syrie
et, en particulier, le récent voyage de M . le Président de la
République a-t-il ouvert là-bas quelques perspectives de dialo-
gue ? Nous n'en savons strictement rien et vous ne nous en avez
rien dit.

Cela signifie ensuite le Liban lui-méme, où le dialogue avec
toutes les communautés doit être considéré comme une tâche
essentielle puisque, au-delà de toutes les interventions étran-
gères . ces communautés ont devant elles la tâche de la réconci-
liation et de la reconstruction A ce propos, on peut regretter
le brusque rappel de notre ambassadeur à Beyrouth . Certes, il
était bon d'envoyer à Nouméa un homme de qualité et d'expé
rience qui avait fait ses preuves au cours d'une longue et
brillante carrière . Mais retirer du jour au lendemain, sans aucun
préavis, un représentant à Beyrouth qui avait noué des rapports
avec tous et commençait. peut-être à exercer une influence est
vraiment difficile à justifier Les Libanais, nos amis, peuvent
malheureusement en tirer la conclusion que le sort de leur
patrie est loin d'être pour le Gouvernement français un souci
essentiel . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

M. André Delehedde . L'effet est facile:

M . Maurice Couve de Murville . Je souhaite, monsieur le minis-
tre, que dans les réponses que vous nous ferez au terme de
ce débat, après les généralités apaisantes de votre discours, dont
je cherche d'ailleurs toujours ce qu'elles ont pu nous apprendre,
vous puissiez nous donner quelques précisions sur tant de points
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qui demeurent uh .,curs de votre politique étrangère et aussi
nous rassurer, modestement bien sûr, sur tant de menaces qui
pèsent sur les intérêts ou la figure de la France dans le monde.
Peut-elre parviendriez-vous ainsi à éclaircir quelque peu un tableau
qui est sombre et qui, tant que la situation politique et éco-
nomique de notre pays n ' aura pas été rétablie à la suite du
changeaient total que nous attendons, n'offrira guère sans doute
de perspectives prêtant à l 'optimisme . (Applaudissements sur
les bancs du rassemblement pour la République et rte l ' anion
pour la denr'u-m-al,e française .)

M . le président . La suite du débat est renvoyée à la prochaine
séance.

- 2—

RENVOI POUR AVIS

M . le président . l,a commission des finances, de l'économie
générale et du Plan demande à donner son avis sur le projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification d'un ave-
nant à la convention fiscale entre la République française et
les Rats-Unis d'Amérique en matière d'impôts sur le revenu et
la fortune, signée le 28 juillet 1967 et modifiée par les avenants
du 12 octobre 1970 et du 24 novembre 1978 dont l'examen
au fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères
(n" 2748).

II n'y a pas d'opposition ? . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

- 3

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

Suite du débat sur la décla ration du Gouvernement sur la
politique étrangère de la France.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

(Le compte rendu Intégral de le 3• séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels. 26 rue Desaix .
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